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COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
DU GRAND GUERET 

Extrait 

du  registre  des  délibérations  

  _______ 

Lõan deux  mille  vingt  et  un, le vingt -neuf  juin à  quinze  heures,  se sont  réunis sous la  présidence  

et  la convocation  de  Monsieur  le Président,  à  la  salle polyvalente  de  Saint-Sulpice -le-

Guérétois,  Mmes  et  MM.  les Membres  du  Conseil  Communautaire  de  la  Communauté  

d'Agglomération  du  Grand  Guéret.  

 _______  

Étaient  présents  : M. Guy  ROUCHON, Mme  Josiane  GUERRIER suppléante  de  Mme  Viviane  

DUPEUX, MM.  Bernard  LEFEVRE, Christophe  LAVAUD, Thierry DUBOSCLARD Michel  PASTY, 

Mmes  Marie -France  DALOT, Sabine  ADRIEN, MM.  Thierry BAILLIET, Gilles BRUNATI, Mme  Marie -

Line COINDAT, M. Eric CORREIA, Mmes  Véronique  FERREIRA DE MATOS, Marie -Françoise  

FOURNIER, MM.  Henri LECLERE, Christophe  MOUTAUD, Mme  Françoise  OTT, M. Ludovic  

PINGAUD, Mmes  Corinne  TONDUF, Véronique  VADIC,  MM.  François  VALLES, Guillaume  

VIENNOIS, Jean -Pierre LECRIVAIN, Dominique  VALLIERE, Jean -Paul BRIGNOLI, Jacques  

VELGHE, François  BARNAUD, Mme  Corinne  COMMERGN AT, MM.  Alain  CLEDIERE, Michel  

SAUVAGE, Mme  Michèle  ELIE, MM.  Eric BODEAU, Patrick  GUERIDE, Mme  Fabienne  VALENT-

GIRAUD, MM.  Jean -Luc BARBAIRE, Philippe  BAYOL, Mme  Armelle  MARTIN, MM.  Xavier  BIDAN, 

Pierre AUGER, Jean -Luc MARTIAL, Mme  Elisabeth  LAVERDAN CHIOZZINI, M. Alex  

AUCOUTURIER, Mme  Annie  ZAPATA. 

   

Étaient  excusés  et  avaient  donné  pouvoirs  de  vote  : Mme  Mireille  FAYARD à  M. Guy  

ROUCHON, Mme  Delphine  BONNIN-GERMAN à  Mme  Mary -Line COINDAT, Mme  Olivia  

BOULANGER à  Mme  Marie -Françoise  FOURNIER, Mme  Sylvie BOURDIER à  M. Gilles BRUNATI, M. 

Benoît  LASCOUX à  Mme  Mary -Line COINDAT, Mme  Ludivine  CHATENET à  Mme  Annie  ZAPATA, 

M. Patrick  ROUGEOT à  M. François  BARNAUD, Mme  Patricia  GODARD  à  M. Pierre AUGER.  

Etaient  excusés  : M. Erwan  GARGADENNEC, Mme  Célia  BOIRON, M. Philippe  PONSARD. 

Etait  absente  : Mme  Carole  RYDER 

Assistait : M. Franck  BENOIT, Trésorier  

Nombre  de  membres  en  exercice  : 55 
Nombre  de  membres  présents  : 43 

Nombre  de  membres  excusés  et  ayant  donné  pouvoirs  de  vote  : 8 

Nombre  de  membres  excusés  : 3 

Nombre  de  membres  absents  : 1 
Nombre  de  membres  votants  : 51 

  

Secrétaire  de  séance  : M. Guy  ROUCHON 

 
M. le Président  : « Ce  quorum  étant  atteint,  nous allons  commencer  ce  Conseil  

Communautaire.  Je rappelle  avant  de  commencer  cette  séance  que  le PV à  approuver  est 

bien  celui  du  11 mai  2021 et  non  pas  du  15 avril  2021, qui  a  déjà  été  approuvé.   

Le PV du  11 mai  a  de  ce  fait , été  adressé  par  mail  à  lõensemble des Conseillers,  le 23 juin.  

 

Je rappelle  par  ailleurs, quõil y a  eu  un bug  informatique  lors de  la  transmission des 

documents.  Les notes  suivantes  nõont pas  été  générées  dans  les kbox  et  ont  été  adressées  

par  mail  le 23 juin 2021 aux  Conseillers  Communautaires.   
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Il sõagit de  :  

- la candidature de la Communauté  dõAgglom®ration du Grand Gu®ret ¨ lõappel ¨ 

projet  « quartiers fertiles  è de lõAgence Nationale pour le Renouvellement Urbain ; on 

reparlera de cette délibération le moment venu et il vous sera proposé  de la retirer, 

mais il nõemp°che quõelle vous a ®t® envoy®e, 

et   

- la candidature du Quartier Prioritaire de la Ville (QPV) ALBATROS à la labellisation 

« cit®s de lõemploi » proposée par le Comité.  

 

Vous avez  une  note  sur table  qui  concerne  la  zone  dõactivit®s « Vernet » à Guéret  :  

- avenant au compromis de vente sign® avec la SCI ç LULU è  et passation de lõacte de 

vente.  

Etes-vous dõaccord pour quõon rajoute cette d®lib®ration ¨ lõordre du jour ? Y-a -t-il des votes 

contre  ? Des abstentions  ? Je vous remercie.  

 

Il y a une annexe rectifiée , également sur t able (erreur dans les chiffres)sur  la demande de 

soutien au CD23 pour lõentretien des chemins de randonn®e inscrits au PDIPR et labellisés 

Rando Qualõiti Creuse.  

Il y a aussi une autre note corrigée sur table.  

 

Jõen termine en disant quõun envoi a ®t® fait ce jour dans les kbox, concernant  les 3 Comptes 

de Gestion d®finitifs, quõon a eu tr¯s tardivement : CDG 2020 du BP, CDG 2020 Eau pluviale 

délégation et CDG 2020 assainissement DSP .  

Enfin , vous avez une synth¯se sur les documents financiers, parce quõil sera procédé  tout à 

lõheure, à une présentation power point  ; on pensait quõil nõy aurait pas forc®ment de 

projection et cette synthèse  vous a été  envoyée afin que vous puissiez la suivre sur vos 

tablettes.  

 

Voilà . Je remercie M. le Maire de Saint -Sulpice -le-Gts de nous accueillir dans sa salle. Il nous 

dira un mo t ¨ la fin du Conseil et jõen profite pour le f®liciter de son ®lection : donc , nouveau 

Conseiller Départemental avec Mme Marie -Line COINDAT sur le canton de Guéret II , avec 

Jacques VELGHE et Michèle ELIE en tant que remplaçants .  

Jõen profite aussi pour féliciter Philippe BAYOL et Armelle MARTIN sur le canton de Saint -Vaury , 

qui ont été réélus , avec Guy ROUCHON, comme remplaçant.  

 

Et enfin, je félicite Alain CLEDIERE, qui était candidat remplaçant sur Guéret I.  

 

Voilà, en ce qui concerne les élus communautaires et je veux également avoir une pensée 

pour nos deux coll¯gues, qui nõont pas ®t® ®lues, cõest la loi de la d®mocratie : Mme 

COMMERGNAT et Mme BOIRON, qui ont -elles aussi affronté le suffrage universel , pour faire 

progresser les valeurs de no tre république.  

 

Merci ¨ toutes et ¨ tous dõavoir d®fendu vos id®es et sur vos cantons respectifs, dõavoir port® 

des valeurs communes.  

 

Merci et félicitations.  

 

On commence tout de suite lõordre du jour de ce Conseil qui sera un peu long (beaucoup 

plus long que pr®vu ¨ lõorigine.) 

 
1-  APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11/05 /21  

Le procès -verbal pr®cit® est adopt® ¨ lõunanimit®, par les membres du Conseil 

Communautaire.  

M. le Président  : « Je laisse à présent la parole à M. BODEAU.  » 
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2-  DIRECTION DE LõINGENIERIE FINANCIERE ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

2-1 FINANCES 

Rapporteur  : M. Eric BODEAU 

2-1-1 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2020  

Après s'être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice 2020, 

les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bord ereaux des mandats, le 

compte de gestion dressé par le comptable public, accompagné des états de 

d®veloppement des comptes de tiers ainsi que lõ®tat de lõactif, lõ®tat du passif, lõ®tat des 

restes ¨ recouvrer et lõ®tat des restes ¨ payer, 

Apr¯s sõ°tre assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun 

des soldes figurant au bilan de lõexercice 2019, celui de tous les titres de recettes ®mis et celui 

de tous les mandats de paiement ordonnanc®s et quõil a proc®d® ¨ toutes les op®rations 

dõordre quõil lui a ®t® prescrit de passer dans ses ®critures, 

Statuant sur lõensemble des op®rations du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire,  

Statuant sur lõex®cution du budget de lõexercice 2020, en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires,  

BUDGET PRINCIPAL (DELIBERATION N°115/2021) 7-Finances Locales -7.1 Décisions 

Budgétaires 

 
Il est demandé au Conseil Communautaire :  

- de déclare r que le compte de gestion du Budget PRINCIPAL, dre ss® pour lõexercice 2020 

par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, nõappelle ni 

observation, ni réserve de leur part.  

M. BODEAU : « Bien, vous avez pu prendre connaissance de ce compte de ge stion et des 

chiffres qui vous ont été présentés . Y-a -t-il des questions particulières ? Des remarques  ? » 

Mme OTT : « Bonjour. Moi , jõavais juste une question un peu comptable. Alors je ne sais pas si 

cõest le bon moment pour la poser ? Il sõagit dõune petite différence entre le CDG et le CA , 

au niveau de lõ®tat de la dette. Sur le Compte Administratif, le capital restant d¾                         

au 31 décembre, est de 9  326 500 û et sur le Compte de Gestion, il est de 9 467 013,51 û. Y-a-

t-il une explication sur cette différence  ? » 

M. BODEAU : « Les services sont en train de reprendre justement , tous les comptes , à partir de 

lõacte dõengagement. Il va y avoir ensuite, une synchronisation au niveau des deux 

Comptes  : Compte de Gestion et Compte Administratif, parce quõil faut savoir que le CDG 

nous a été fourni vendredi dernier. Donc, il y a quelques modifications et ajustements à 

effectuer.  » 

Mme OTT : « Dõaccord, donc il y aura des modifications ? » 

M. BODEAU : « Cela fera partie notamment de ce que nous allons signer avec lõengagement 

partenarial, qui devrait permettre justement , dõavoir dans les proc®dures, une r®activit® 

beaucoup plus importante . Cet engagement partenarial avec la DGFIP vous sera présenté  

tout ¨ lõheure, afin que nous puissions le signer et avoir des échanges, notammen t 

informatique , directs , avec des procédures, qui permettront ainsi,  les ajustements 

pratiquement en temps réel . Ce qui ®vitera dõavoir en fin dõann®e, entre le CA et le CDG, 

ces diff®rences quõil nous faut ensuite reprendre pour pouvoir les faire concorder. » 
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Mme OTT : « Je vous remercie.  » 

M. le Président  : « Avez -vous dõautres questions ? Je mets au vote.  » 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,déclarent  

que le compte de gestion du Budget PRINCIPAL, dress® pour lõexercice 2020 par le 

comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, nõappelle ni observation, ni 

réserve de leur  part.  

BUDGET ANNEXE ð ECOVILLAGE (DELIBERATION N°116/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions 

Budgétaires 

Après en avoir délibéré, les membres du Consei l Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe ECOVILLAGE, dress® pour lõexercice 2020 par le 

comptable public, visé et certifié conforme par lõordonnateur, nõappelle ni observation, ni 

réserve de leur part.  

M. le Président  : « Jõai oubli®, excusez-moi, de saluer la présence de M. Franck BENOIT, tout à 

lõheure lors de lõappel. Merci de votre pr®sence ce soir. » 

ARRIVEE DE MME LUDIVINE CHATENET. 

BUDGET ANNEXE ð EQUIPEMENTS ET SITES DIVERS (DELIBERATION N°117/2021)  7-Finances Locales 

-7.1 Décisions Budgétaires 

Après en avoir délibéré, les membres du Consei l Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe EQUIPEMENTS ET SITES DIVERS, dressé pour 

lõexercice 2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, 

nõappelle ni observation, ni r®serve de leur part. 

BUDGET ANNEXE ð IMMOBILIER DõENTREPRISES (DELIBERATION N°118/2021)  7-Finances Locales -

7.1 Décisions Budgétaires 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe IMMOBILIER DõENTREPRISES dress® pour 

lõexercice 2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, 

nõappelle ni observation, ni r®serve de leur part. 

BUDGET ANNEXE ð PARC ANIMALIER (DELIBERATION N°119/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire,  ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe PARC ANIMALIER, dress® pour lõexercice 2020 

par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, nõappelle ni observation, 

ni réserve de leur part.  

BUDGET ANNEXE ð TRANSPORTS PUBLICS (DELIBERATION N°120/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe TRANSPORTS PUBLICS, dress® pour lõexercice 

2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, nõappelle ni 

observation, ni réserve de leur part.  

BUDGET ANNEXE ð ZONES DõACTIVITES (DELIBERATION N°121/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 
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Après en avoir délibéré , les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe ZONES DõACTIVITES, dress® pour lõexercice 2020 

par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, nõappelle ni observation, 

ni réserve de leur part.  

BUDGET ANNEXE ð SPANC (DELIBERATION N°122/ 2021) 7-Finances Locales -7.1 Décisions 

Budgétaires 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe SPANC dres s® pour lõexercice 2020 par le 

comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, nõappelle ni observation, ni 

réserve de leur part.  

BUDGET ANNEXE ð EAU POTABLE EN DELEGATION (DELIBERATION N°123/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

Apr¯s en avoir d®lib®r®,  les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe EAU POTABLE EN DELEGATION, dressé pour 

lõexercice 2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, 

nõappelle ni observation, ni r®serve de leur part. 

BUDGET ANNEXE ð EAU POTABLE EN REGIE (DELIBERATION N°124/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déc larent 

que le compte de gestion du Budget Annexe EAU POTABLE EN REGIE ,dress® pour lõexercice 

2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, nõappelle ni 

observation, ni réserve de leur part.  

BUDGET ANNEXE ð ASSAINISSEMENT EN DELEGATION (DELIBERATION N°125/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe ASSAINISSEMENT EN DELEGATION, dressé pour 

lõexercice 2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, 

nõappelle ni observation, ni r®serve de leur part. 

BUDGET ANNEXE ð ASSAINISSEMENT EN REGIE (DELIBERATION N°126/2021)  7-Finances Locales -

7.1 Décisions Budgétaires 

Après en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe ASSAINISSEMENT EN REGIE, dressé pour 

lõexercice 2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, 

nõappelle ni observation, ni réserve de leur part.  

 

BUDGET ANNEXE ð EAUX PLUVIALES URBAINES (DELIBERATION N°127/2021)  7-Finances Locales -

7.1 Décisions Budgétaires 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte  de gestion du Budget Annexe EAUX PLUVIALES URBAINES dressé pour 

lõexercice 2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, 

nõappelle ni observation, ni r®serve de leur part. 

 

BUDGET ANNEXE ð PA CHER DU CERISIER (DELIBERATION N°128/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 
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Conformément au certificat administratif établit par le Président le 18 février 2020, sollicitant la 

mise en sommeil du budget annexe Parc dõactivit® Cher du Cerisier, 

Consid®rant lõabsence dõ®criture budg®taire et comptable sur lõexercice 2020, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe Parc dõactivit® ð Cher du Cerisier, dressé pour 

lõexercice 2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, 

nõappelle ni observation, ni r®serve de leur part. 

 

BUDGET ANNEXE ð PA GRANDERAIE (DELIBERATION N°129/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions 

Budgétaires 

Conformément au certificat administratif établi par le Président le 18 février 2020, sollicitant la 

mise en sommeil du budget annexe Parc dõactivit® GRANDERAIE, 

Consid®rant lõabsence dõ®criture budg®taire et comptable sur lõexercice 2020, 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire, à lõunanimit®, déclarent 

que le compte de gestion du Budget Annexe Parc dõactivit® ð GRANDERAIE, dressé pour 

lõexercice 2020 par le comptable public, vis® et certifi® conforme par lõordonnateur, 

nõappelle ni observation, ni r®serve de leur part. 

2-1-2 ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020  

Document de synthèse destiné à présenter le résultat de clôture budgétaire, le compte 

administratif sõappuie sur la comptabilit® administrative de lõordonnateur. Il refl¯te donc le 

cycle annuel de fonctionnement de la  collectivité.  

Le compte de gestion, produit par le comptable public, explicite, quant à lui, les conditions 

dõ®laboration de ce r®sultat et offre en compl®ment une photographie du patrimoine de la 

collectivité.  

Ces deux documents de clôture budgétaire so nt donc complémentaires et doivent 

impérativement être concordants.  

En termes de calendrier, le compte administratif doit réglementairement être adopté 

avant le 30 juin de lõexercice N+1, apr¯s production du compte de gestion du 

comptable. Son adoption es t obligatoire, puisquõelle seule permet lõarr°t® des comptes 

de lõexercice vis®. 

M. Eric CORREIA, Président,  désigne  M. Eric BODEAU comme  Président  de  séance  et  sort de  la  

salle.  Il ne  prend  donc  pas  part  au  vote  concernant  les comptes  administratifs.  

ARRIVEE DE M. PHILIPPE PONSARD. 

BUDGET PRINCIPAL (DELIBERATION N°130/2021) 7-Finances Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE

CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 2 293 688,99 û       2 591 498,25 û       30 199,09 û            1 745 317,41 û            66,57% 013 Atténuat ion de charges 33 778,56 û             280 877,82 û         

012 Charges de personnels et  assimilées 5 339 221,85 û       5 830 150,00 û       18 951,51 û-            5 598 164,52 û            96,33% 70 Produits des services 485 400,85 û          759 614,00 û          717 903,95 û         94,51%

014 Atténuat ion de produits 4 867 473,55 û       4 870 928,00 û       4 866 251,57 û            99,90% 73 Impôts et taxes 13 434 807,38 û     13 651 339,00 û     13 678 868,05 û    100,20%

65 Autres charges de gest ion courante 5 172 456,68 û       5 555 474,51 û       7 246,85 û              5 274 847,22 û            94,82% 74 Dotat ions et part icipat ions 3 893 595,28 û       4 404 382,30 û       22 000,00 û-              4 786 503,42 û      109,22%

66 Charges financières 140 624,79 û          182 150,00 û          129 911,24 û               71,32% 75 Autres produits de gest ion courante 226 485,55 û          249 483,00 û          34,87 û                      288 862,42 û         115,77%

67 Charges except ionnelles 369 923,76 û          1 199 362,99 û       16 560,96 û-            552 166,62 û               46,68% 77 Produits except ionnels 474 306,70 û          145 186,00 û          7 908,25 û                 187 673,44 û         122,59%

68 Dotat ions aux provisions 73 740,00 û            42 573,49 û-            16 807,50 û                  53,93%

022 Dépenses imprévues -  û                        88 789,09 û            18 290,85 û            0,00%

TOTAL OPERATIONS REELLES 18 183 389,62 û    20 392 092,84 û    22 349,17 û-           18 183 466,08 û         89,27% TOTAL OPERATIONS REELLES 18 548 374,32 û     19 210 004,30 û     14 056,88 û-              19 940 689,10 û    103,88%

023 Virement à l'invest issement 189 543,00 û          10 753,47 û            0,00%

042 Transferts entre sect ions 791 147,65 û          835 000,00 û          1 098 505,30 û            131,56% 042 Transferts entre sect ions 119 400,00 û         

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 791 147,65 û         1 024 543,00 û      10 753,47 û           1 098 505,30 û           106,11% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                       -  û                       -  û                         119 400,00 û        

18 974 537,27 û    21 416 635,84 û    11 595,70 û-           19 281 971,38 û         90,08% 18 548 374,32 û    21 419 097,02 û    14 056,88 û-             20 060 089,10 û   93,72%

002 Excédents antérieurs reportés 2 209 092,72 û      

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres
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CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

16 Emprunts et dettes            702 501,28 û 1 024 543,00 û       998 809,02 û               97,49% 10 Dotat ions, fonds divers et réserves 2 165 237,44 û       546 074,31 û          361 779,29 û         66,25%

20 Immobilisat ions incorporelles 106 240,62 û                     265 320,62 û 86 550,96 û                  32,62% 13 Subvent ions d'invest issement 740 814,15 û          1 870 830,31 û       232 528,00 û            1 155 798,01 û      93,01%

204 Subvent ions d'équipement 144 562,38 û          176 937,67 û          372 528,00 û          110 889,32 û               20,18% 16 Emprunts à mobiliser 4 505 620,74 û       8 400,00 û               5 840,00 û              93,01%

21 Immobilisat ions corporelles 191 262,64 û          301 419,36 û          3 885,00 û              238 022,20 û               77,96% 27 Remboursement prêts 19 360,00 û             107 910,74 û          107 910,74 û-            93,01%

23 Immobilisat ions en cours 2 712 566,63 û       1 498 495,78 û       417 315,80 û-          692 437,13 û               64,04% 93,01%

26 Part icipat ions et créances rattachées 100 000,00 û          99 960,00 û                  

27 Immobilisat ions financières 4 047 991,02 û       78 187,29 û            177 806,22 û          227 470,13 û               88,86% 93,01%

4581 Opérat ions pour le compte de t iers 1 161 246,40 û       #DIV/0! 4582 Opérat ions pour le compte de t iers 1 161 246,40 û       93,01%

TOTAL OPERATIONS REELLES 9 066 370,97 û      3 444 903,72 û      136 903,42 û         2 454 138,76 û           68,52% TOTAL OPERATIONS REELLES 8 592 278,73 û      2 533 215,36 û      124 617,26 û           1 523 417,30 û     93,01%

#DIV/0! 021 Virement du fonct ionnement 200 296,47 û          93,01%

040 Transferts entre sect ions 119 400,00 û               #DIV/0! 040 Transferts entre sect ions 791 147,65 û          835 000,00 û          1 098 505,30 û      93,01%

041 Opérat ions patrimoniales 1 169 900,69 û       1 169 900,69 û            100,00% 041 Opérat ions patrimoniales 1 169 900,69 û         1 169 900,69 û      93,01%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                       1 169 900,69 û      1 289 300,69 û           110,21% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 791 147,65 û         1 035 296,47 û      1 169 900,69 û        2 268 405,99 û     93,01%

9 066 370,97 û      4 726 126,36 û      136 903,42 û         3 743 439,45 û           76,98% 9 383 426,38 û      3 568 511,83 û      1 294 517,95 û        3 791 823,29 û     93,01%

001 Déficits antérieurs reportés 111 321,95 û         

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chapitres
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  ................................................................................................. 778 117.72  û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ......................................................................... 2 209 092.72 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................ 2 987 210.44 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................... 48 383.84 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ....................................- 111 321.95 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .................................................................. -  62 938.11 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  .................................................................................................  669 646.34 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  ..............................................................................................  358 769.21 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ................................................................................................. 310 877.13 û 

 

Il est demandé au Conseil Communautaire  :  

- dõapprouver le Compte Administratif de lõann®e 2020 du Budget Principal.  

M. BODEAU : « Avez -vous des questions  ? » 

 

M. BRUNATI : « Juste signaler  que  pour  cette  délibération  et  les suivantes,  je rappelle  la 

décision  de  Sylvie BOURDIER et  de  moi -même , de  ne  pas  participer  à  tous ces  votes,  dans  

lõattente du  résultat  du  Tribunal  Administratif , qui  a  accusé  réception  de  mon  dossier. Je 

précise  par  ailleurs, quõ¨ la demande  de  certains  contribuables,  une  lettre  type  va  circuler  

pour  tous ceux  qui  souhaite ront  sõassocier à ce  recours  au  Tribunal  Administratif.  Donc,  je 

répète,  Sylvie BOURDIER et  moi -même  ne  participeron s  pas au x vote s ayant  trait  au  domaine  

financier.  » 

M. BODEAU : « Je rappelle  que  la  procédure  engagée  porte  sur le Budget  2021 ; là  on  est sur 

le Budget  2020. » 

M. BRUNATI : « Oui  mais enfin,  il y a  quand  même  des liens entre  les deux  ! » 

M. BODEAU : « Sûrement,  sûrement  !  Bien, je rappelle  que  ces  résultats  constatés  ont  fait  

lõobjet dõune étude  en  commission  finances,  qui  a  donné e un avis favorable  à  lõunanimit® 

(moins  1 voix  je suppose)  sur lõapprobation de  ces  comptes  administratifs.  » 

M. BARNAUD : « Oui,  cõ®tait à lõunanimit®. » 

M. BRUNATI : « Jõai fait  la  remarque,  quõon avait  reçu  les 500 ou  600 pages  la  veille  et  que  je 

ne  po uvais pas  mõexprimer sur le fond.  Simplement,  on  a  fait  constater  que  je nõavais pas  de  

question s particulière s à  poser  sur un certain  nombre  dõentre elles, pui sque  jõavais déjà  les 

réponses.  Je le dis une  fois pour  toutes,  je ne  vais pas  le répéter.  » 

M. BODEAU : « Dõaccord, cõest quõune fois pour  toutes,  on  est un certain  nombre  dans  la  

commission  à  ne  pas  lõavoir entendu.  » 

Intervention  inaudible  de  M. BRUNATI (pas  de  micro).  

M. BODEAU : « Non,  mais je le dis par  d®ductioné Maintenant,  cela  nõa aucune  

importance.  » 

Intervention  inaudible  de  M. BRUNATI  (pas  de  micro)  sõadressant à M. BARNAUD. 

M. BARNAUD : « Au bout  dõun moment  cela  suffit. Premièrement  : mes paroles  exactes  ? Le 

passage  concerné  : Je veux  les entendre  ! Deuxièmement  : il me  semble  quand  même  qu'à  

la  fin de  la  commission  finances,  jõai dit  : ôcõest super,  puisque  déjà,  toutes  les personnes õ, et  

cela  a  dû  être  noté  ðje demanderai  à  ce  que  cela  soit noté - : ôtoutes  les personnes  présentes  

nõauront pas  de  questions  à  poser  puisque  les questions  ont  été  posées,  et  les votes  ont  été  à  
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lõunanimit®õ. Alors, maintenant,  toucher  ma  personne,  dõaccord, vous pouvez  vous y amuser,  

mais vous allez avoir  du  boulot  ! » 

M. BRUNATI : « Les menaces  seront  marquées  au  compte  rendu.  Merci.  » 

M. BODEAU : « Je vous propose  de  continuer  dans  le calme  et  la  sérénité,  maintenant  que  les 

choses  sont  dites.  Concernant  ce  Compte  Administratif  de  lõann®e 2020, je vous propose  de  

mettre  aux  voix,  puisque  vous savez que  le Président  de  lõex®cutif, ne  peu t pas  faire  voter  

lõadoption des comptes  administratifs.  Qui  est contre  ? Qui  sõabstient ? »  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylv ie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PING AUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Principal.  

BUDGET ANNEXE ð ECOVILLAGE (SPA) (DELIBERATION N°131/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

 

 

 

CA 2019 BP 2020 CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 100,00 û                  77 Produits except ionnels

66 Charges financières 1 218,15 û               1 650,00 û               735,10 û                       44,55%

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 218,15 û              1 750,00 û              735,10 û                      42,01% TOTAL OPERATIONS REELLES -  û                        -  û                        -  û                        

023 Virement à l'invest issement 1 751,01 û               

042 Transferts entre sect ions 126 961,13 û          128 061,13 û          128 061,13 û               100,00% 042 Transferts entre sect ions 128 061,13 û         129 811,13 û          128 796,23 û        99,22%

043 Opérat ions d'ordre à l'intérieur sect ion de fonct ionnement 1 650,00 û               735,10 û                       44,55% 043 Opérat ions d'ordre à l'intérieur sect ion de fonct ionnement 1 650,00 û               735,10 û                44,55%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 126 961,13 û         131 462,14 û         128 796,23 û              97,97% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 128 061,13 û         131 461,13 û         129 531,33 û        98,53%

128 179,28 û         133 212,14 û         129 531,33 û              97,24% 128 061,13 û         133 212,14 û         129 531,33 û        97,24%

002 Excédents antérieurs reportés 1 751,01 û              

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

CA 2019 BP 2020 + RAR CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 + RAR CA 2020

% de 

réalisation

16 Emprunts et dettes 24 880,39 û            17 000,00 û            14 163,04 û                  83,31% 16 Emprunts à mobiliser 106 861,81 û          18 187,29 û            14 335,43 û            78,82%

TOTAL OPERATIONS REELLES 24 880,39 û           17 000,00 û           14 163,04 û                 83,31% TOTAL OPERATIONS REELLES 106 861,81 û         18 187,29 û           14 335,43 û           78,82%

021 Virement du fonct ionnement 1 751,01 û               0,00%

040 Transferts entre sect ions 128 061,13 û          129 811,13 û          128 796,23 û               99,22% 040 Transferts entre sect ions 126 961,13 û          128 061,13 û          128 061,13 û         100,00%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 128 061,13 û         129 811,13 û         128 796,23 û              99,22% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 126 961,13 û         129 812,14 û         128 061,13 û        98,65%

152 941,52 û         147 999,43 û         142 959,27 û              96,59% 233 822,94 û         147 999,43 û         142 396,56 û        96,21%

001 Déficits antérieurs reportés 1 188,30 û              

DEPENSES RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  .............................................................................................................. 0.00û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ................................................................................ 1 751.01 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ....................................................................................1 751.01 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ................................................................... - 562.71û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ........................................ - 1 188.30 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .................................................................. (-) 1 751.01û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  .........................................................................................................  0.00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MA TOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð ECOVILLAGE. 

BUDGET ANNEXE ð EQUIPEMENTS ET SITES DIVERS (SPA) (DELIBERATION N°132/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 228 504,47 û          179 131,00 û          2 744,54 û              102 679,16 û               56,46% 70 Produits des services 180 483,46 û          176 416,00 û          174 915,98 û         99,15%

65 Autres charges de gest ion courante 75 Autres produits de gest ion courante 600,00 û                  

66 Charges financières 33 828,45 û            25 800,00 û            19 644,18 û                  76,14% 77 Produits except ionnels 11 831,86 û            145 185,82 û          2 744,54 û                 62 202,40 û            42,05%

67 Charges except ionnelles 209,63 û                  

TOTAL OPERATIONS REELLES 262 542,55 û         204 931,00 û         2 744,54 û             122 323,34 û              58,90% TOTAL OPERATIONS REELLES 192 315,32 û          322 201,82 û          2 744,54 û                 237 118,38 û         72,97%

023 Virement à l'invest issement 140 800,92 û          

042 Transferts entre sect ions 4 199,09 û               4 199,08 û               4 199,08 û                    100,00%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 4 199,09 û              145 000,00 û         -  û                      4 199,08 û                   2,90% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE

266 741,64 û         349 931,00 û         2 744,54 û             126 522,42 û              35,88% 192 315,32 û         349 931,00 û         2 744,54 û                237 118,38 û        67,23%

002 Excédents antérieurs reportés 27 729,18 û           

CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

16 Emprunts et  dettes 207 254,44 û          145 000,00 û          142 524,22 û               98,29% 10 Dotat ions, fonds divers et  réserves 295 215,42 û          185 789,84 û          185 789,84 û         100,00%

21 Immobilisat ions corporelles 13 Subvent ions d'invest issement 1 423,80 û               

23 Immobilisat ions en cours 1 600,76 û               24 029,05 û            24 029,05 û                  100,00% 16 Emprunts à mobiliser 38 735,76 û            

TOTAL OPERATIONS REELLES 208 855,20 û         145 000,00 û         24 029,05 û           166 553,27 û              98,54% TOTAL OPERATIONS REELLES 335 374,98 û         185 789,84 û         -  û                         185 789,84 û        100,00%

021 Virement du fonct ionnement 140 800,92 û          

040 Transferts entre sect ions 4 199,09 û               4 199,08 û               4 199,08 û              100,00%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                            TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 4 199,09 û              145 000,00 û         -  û                         4 199,08 û             2,90%

208 855,20 û         306 760,79 û         24 029,05 û           166 553,27 û              50,35% 339 574,07 û         330 789,84 û         -  û                         189 988,92 û        57,43%

001 Déficits antérieurs reportés 161 760,79 û         

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  .................................................................................................. 110 595.96 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  .............................................................................. 27 729.18 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................... 138 325.14 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020  ............................................................... 23 435.65 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ..................................  - 161 760.79 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ................................................................ -  138 325.14 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  .........................................................................................................  0.00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie-Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. Fr ançois VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð EQUIPEMENTS 

ET SITES DIVERS. 

BUDGET ANNEXE ð IMMOBILIER DõENTREPRISES (SPA) (DELIBERATION N°133/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

 

CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 288 486,77 û          289 540,00 û          99,00 û-                    261 083,75 û               90,20% 013 Atténuat ion de charges 260,49 û                  1 208,00 û              

012 Charges de personnels et  assimilées 188 214,09 û          175 750,00 û          901,00 û-                 155 327,97 û               88,84% 70 Produits des services 7 304,46 û               

014 Atténuat ion de produits 73 Impôts et taxes

65 Autres charges de gest ion courante 77 683,01 û            48 006,00 û            45 000,92 û                  93,74% 74 Dotat ions et part icipat ions 10 431,42 û            

66 Charges financières 61 796,69 û            69 800,00 û            50 322,60 û                  72,10% 75 Autres produits de gest ion courante 501 368,86 û          417 591,67 û          487 247,61 û         116,68%

67 Charges except ionnelles 20 704,00 û            77 Produits except ionnels 2 029 703,41 û       496 277,21 û          326 307,73 û         65,75%

68 Dotat ions aux provisions 1 778 030,78 û       4 455,00 û               4 455,00 û                    100,00%

TOTAL OPERATIONS REELLES 2 414 915,34 û      587 551,00 û         1 000,00 û-             516 190,24 û              88,00% TOTAL OPERATIONS REELLES 2 549 068,64 û       913 868,88 û          -  û                          814 763,34 û         89,16%

023 Virement à l'invest issement 239 817,88 û          0,00%

042 Transferts entre sect ions 86 597,75 û            86 500,00 û            1 000,00 û              86 778,42 û                  99,18%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 86 597,75 û           326 317,88 û         1 000,00 û             86 778,42 û                 26,51% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                        -  û                          -  û                        

2 501 513,09 û      913 868,88 û         -  û                      602 968,66 û              65,98% 2 549 068,64 û      913 868,88 û         -  û                         814 763,34 û        89,16%

002 Excédents antérieurs reportés

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT
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CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

16 Emprunts et dettes 285 127,22 û          290 000,00 û          282 062,06 û               97,26% 10 Dotat ions, fonds divers et réserves 320 321,39 û          162 881,12 û          162 881,12 û         100,00%

20 Immobilisat ions incorporelles 10 000,00 û            218,19 û                       2,18% 13 Subvent ions d'invest issement 15 182,11 û            32 295,77 û            40 000,00 û              40 000,00 û            55,33%

21 Immobilisat ions corporelles 19 910,65 û            42 735,56 û            24 000,00 û            21 928,52 û                  32,86% 16 Emprunts à mobiliser 48 300,00 û            1 220,00 û              

23 Immobilisat ions en cours 32 002,97 û            9 699,15 û               17 000,00 û            19 909,70 û                  74,57%

TOTAL OPERATIONS REELLES 337 040,84 û         352 434,71 û         41 000,00 û           324 118,47 û              82,38% TOTAL OPERATIONS REELLES 383 803,50 û         195 176,89 û         40 000,00 û             204 101,12 û        86,79%

021 Virement du fonct ionnement 239 817,88 û          

040 Transferts entre sect ions 86 597,75 û            86 500,00 û            1 000,00 û                 86 778,42 û            99,18%

041 Opérat ions patrimoniales 041 Opérat ions patrimoniales

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                       -  û                            TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 86 597,75 û           326 317,88 û         1 000,00 û                86 778,42 û           26,51%

337 040,84 û         521 494,77 û         41 000,00 û           324 118,47 û              57,62% 470 401,25 û         521 494,77 û         41 000,00 û             290 879,54 û        51,71%

001 Déficits antérieurs reportés 169 060,06 û         

DEPENSES RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  ................................................................................................. 211 794.68  û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ....................................................................................... 0.00 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................... 211 794.68 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................. - 33 238.93 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ....................................- 169 060.06 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumulé  ................................................................ -  202 298.99 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  ..................................................................................................  9 495.69 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ................................................................................................ (-) 9 495.69 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð IMMOBILIER 

DõENTREPRISES. 

BUDGET ANNEXE ð PARC ANIMALIER (SPA) (DELIBERATION N°134/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 286 205,06 û           312 587,00 û          45 882,00 û            235 574,51 û               65,72% 013 Atténuat ion de charges 1 363,74 û               2 464,00 û              

012 Charges de personnels et  assimilées 300 379,58 û           331 700,00 û          2 827,00 û-              318 469,64 û               96,84% 70 Produits des services 624 261,78 û          373 400,00 û          3 500,00 û                 527 655,18 û         140,00%

65 Autres charges de gest ion courante 0,06 û                       2,00 û                      0,98 û                            49,00% 74 Dotat ions et  part icipat ions 7 415,92 û               

66 Charges financières 19 987,50 û             21 100,00 û            3 500,00 û              17 219,23 û                  70,00% 75 Autres produits de gest ion courante 2 555,91 û               2,70 û                      

67 Charges except ionnelles 2,03 û                       77 Produits except ionnels 12 736,43 û            425 839,00 û          60 080,00 û              156 958,88 û         32,30%

68 Dotat ions aux provisions 4 050,00 û               2 025,00 û              6 075,00 û                    100,00%

022 Dépenses imprévues

TOTAL OPERATIONS REELLES 606574,23 669439 48580 577339,36 80,41% TOTAL OPERATIONS REELLES 648 333,78 û          799 239,00 û          63 580,00 û              687 080,76 û         79,63%

023 Virement à l'invest issement 96 800,00 û            14 000,00 û            

042 Transferts entre sect ions 29 441,94 û             33 000,00 û            1 000,00 û              35 000,03 û                  102,94% 042 Transferts entre sect ions 1 101,50 û             

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 29441,94 129 800,00 û         15 000,00 û           35 000,03 û                 24,17% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                        -  û                        -  û                          1 101,50 û              

636 016,17 û          799 239,00 û         63 580,00 û           612 339,39 û              70,97% 648 333,78 û         799 239,00 û         63 580,00 û             688 182,26 û        79,76%

002 Excédents antérieurs reportés

CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

16 Emprunts et  dettes 105 744,72 û           110 000,00 û          101 191,88 û               91,99% 10 Dotat ions, fonds divers et  réserves 6 066,91 û               72 335,05 û            72 335,05 û            100,00%

20 Immobilisat ions incorporelles 1 500,00 û               

21 Immobilisat ions corporelles 17 345,16 û             24 405,71 û            14 000,00 û            19 905,20 û                  51,83%

23 Immobilisat ions en cours 11 375,00 û             5 249,97 û               1 000,00 û              

TOTAL OPERATIONS REELLES 134 464,88 û          141 155,68 û         15 000,00 û           121 097,08 û              77,55% TOTAL OPERATIONS REELLES 6 066,91 û              72 335,05 û           -  û                         72 335,05 û           100,00%

021 Virement du fonct ionnement 96 800,00 û            14 000,00 û              

040 Transferts entre sect ions 1 101,50 û                    040 Transferts entre sect ions 29 441,94 û            33 000,00 û            1 000,00 û                 35 000,03 û            102,94%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                       -  û                       -  û                      1 101,50 û                   TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 29 441,94 û           129 800,00 û         15 000,00 û             35 000,03 û           24,17%

134 464,88 û          202 135,05 û         15 000,00 û           122 198,58 û              56,28% 35 508,85 û           202 135,05 û         15 000,00 û             107 335,08 û        49,43%

001 Déficits antérieurs reportés 60 979,37 û            

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  .................................................................................................... 75 842.87 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ....................................................................................... 0.00 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ..................................................................................75 842.87 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................. - 14 863.50 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® .....................................  - 60 979.37 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .................................................................. -  75 842.87 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  .........................................................................................................  0.00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie-Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François V ALLES, M. Guillaume VIENNOIS, 

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð PARC 

ANIMALIER. 

BUDGET ANNEXE ð TRANSPORTS PUBLICS (SPIC) (DELIBERATION N°135/2021)  7-Finances Locales -

7.1 Décisions Budgétaires 

 

 

Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE (pg suivante) 
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CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 1 387 311,37 û       1 487 140,00 û       1 474,91 û              1 130 887,94 û            75,97% 013 Atténuat ion de charges 1 046,52 û               4 400,64 û              

012 Charges de personnels et  assimilées 337 670,00 û          388 980,00 û          18 452,00 û-            355 767,31 û               96,02% 70 Produits des services 138 489,66 û          66 000,00 û            45 405,50 û            68,80%

014 Atténuat ion de produits 73 Impôts et  taxes 1 142 075,58 û       1 052 562,61 û       1 048 394,34 û      99,60%

65 Autres charges de gest ion courante 202,05 û                  6,00 û                      4,06 û                            67,67% 74 Dotat ions et  part icipat ions 581 947,25 û          591 447,25 û          590 857,45 û         99,90%

66 Charges financières 26 358,86 û            41 700,00 û            40,00 û                    28 192,30 û                  67,54% 75 Autres produits de gest ion courante 3 239,78 û               

67 Charges except ionnelles 169 688,99 û          1 647,22 û              1 647,22 û                    100,00% 77 Produits except ionnels 615,04 û                  7 600,13 û                 17 881,03 û            235,27%

68 Dotat ions aux provisions 7 350,00 û               7 350,00 û-              78 Reprises sur provisions et  déprécitaions

022 Dépenses imprévues 78 Reprises sur provisions et  déprécitaions

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 921 231,27 û      1 925 176,00 û      22 639,87 û-           1 516 498,83 û           79,71% TOTAL OPERATIONS REELLES 1 867 413,83 û      1 710 009,86 û      7 600,13 û                1 706 938,96 û     99,38%

023 Virement à l'invest issement 194 750,00 û          4 240,00 û              0,00%

042 Transferts entre sect ions 41 150,55 û            45 250,00 û            26 000,00 û            70 593,65 û                  99,08%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 41 150,55 û           240 000,00 û         30 240,00 û           70 593,65 û                 26,12% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE

1 962 381,82 û      2 165 176,00 û      7 600,13 û             1 587 092,48 û           73,04% 1 867 413,83 û      2 165 176,00 û      7 600,13 û                1 706 938,96 û     78,56%

002 Excédents antérieurs reportés 455 166,14 û         

CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

16 Emprunts et  dettes 168 396,30 û          240 000,00 û          214 102,80 û               127,14% 10 Dotat ions, fonds divers et  réserves 24 532,27 û            145 407,71 û          145 407,71 û         592,72%

20 Immobilisat ions incorporelles 90,00 û                                 17 400,00 û 15 900,00 û                  17666,67% 16 Emprunts à mobiliser 232 762,80 û          70 690,00 û            1 690,00 û-                 69 000,00 û            29,86%

204 Subvent ions d'équipement

21 Immobilisat ions corporelles 238 421,02 û          43 393,89 û            763,00 û                 13 780,07 û                  5,76%

23 Immobilisat ions en cours 82 617,53 û            191 915,97 û          27 790,00 û            170 475,04 û               154,41%

27 Immobilisat ions financières

TOTAL OPERATIONS REELLES 489 524,85 û         492 709,86 û         28 553,00 û           414 257,91 û              79,96% TOTAL OPERATIONS REELLES 257 295,07 û         216 097,71 û         1 690,00 û-                214 407,71 û        83,88%

021 Virement du fonct ionnement 194 750,00 û          4 240,00 û                 0,00%

040 Transferts entre sect ions 41 150,55 û            45 250,00 û            26 000,00 û              70 593,65 û            105,13%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                            TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 41 150,55 û           240 000,00 û         30 240,00 û             70 593,65 û           98,88%

489 524,85 û         492 709,86 û         28 553,00 û           414 257,91 û              79,96% 298 445,62 û         492 712,86 û         28 550,00 û             285 001,36 û        87,16%

001 Excédents antérieurs reportés 36 615,15 û           

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT



 
 

21 

 

Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  .................................................................................................. 119 846.48 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ............................................................................ 455 166.14 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................... 575 012.62 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ...........................................................- 129 256.55 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® .......................................  36 615.15 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .................................................................. -  92 641.40 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  ................................................................................................  35 659.37 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ................................................................................................. - 35 659.37 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð TRANSPORTS 

PUBLICS. 

BUDGET ANNEXE ð ZONES DõACTIVITES (SPA) (DELIBERATION N°136/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

 

 

 

CA 2019 BP 2020 CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 1 717,66 û               15 500,00 û            9 584,68 û                    61,84% 70 Produits des services 55 350,00 û            

66 Charges financières 51 832,11 û            47 000,00 û            33 689,76 û                  71,68% 75 Autres produits de gest ion courante 8 192,71 û               5 335,00 û               5 335,52 û              100,01%

77 Produits except ionnels 8 873,78 û               

TOTAL OPERATIONS REELLES 53 549,77 û           62 500,00 û           43 274,44 û                 69,24% TOTAL OPERATIONS REELLES 72 416,49 û            5 335,00 û               5 335,52 û              100,01%

023 Virement à l'invest issement 7 618 046,35 û       

042 Transferts entre sect ions 49 301,78 û            12 325 524,30 û     12 325 524,30 û          100,00% 042 Transferts entre sect ions 53 549,77 û            12 673 741,26 û     12 368 798,74 û    97,59%

043 Opérat ions d'ordre à l'intérieur sect ion de fonct ionnement 51 832,11 û            47 000,00 û            33 689,76 û                  71,68% 043 Opérat ions d'ordre à l'intérieur sect ion de fonct ionnement 51 832,11 û            47 000,00 û            33 689,76 û            71,68%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 101 133,89 û         19 990 570,65 û    12 359 214,06 û         61,83% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 105 381,88 û         12 720 741,26 û    12 402 488,50 û   97,50%

154 683,66 û         20 053 070,65 û    12 402 488,50 û         61,85% 177 798,37 û         20 053 070,65 û    12 407 824,02 û   61,87%

002 Excédents antérieurs reportés 7 326 994,39 û      

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

CA 2019 BP 2020 + RAR CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 + RAR CA 2020

% de 

réalisation

16 Emprunts et dettes 184 051,39 û          170 000,00 û          164 554,56 û               96,80% 16 Emprunts à mobiliser 4 022 760,18 û       177 806,22 û          153 134,70 û         86,12%

TOTAL OPERATIONS REELLES 184 051,39 û         170 000,00 û         164 554,56 û              96,80% TOTAL OPERATIONS REELLES 4 022 760,18 û      177 806,22 û         153 134,70 û        86,12%

021 Virement du fonct ionnement 7 618 046,35 û       0,00%

040 Transferts entre sect ions 53 549,77 û            12 673 741,26 û     12 368 798,74 û          97,59% 040 Transferts entre sect ions 49 301,78 û            12 325 524,30 û     12 325 524,30 û    100,00%

041 Opérat ions patrimoniales 041 Opérat ions patrimoniales

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 53 549,77 û           12 673 741,26 û    12 368 798,74 û         97,59% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 49 301,78 û           19 943 570,65 û    12 325 524,30 û   61,80%

237 601,16 û         20 121 376,87 û    12 533 353,30 û         62,29% 4 072 061,96 û      20 121 376,87 û    12 478 659,00 û   62,02%

001 Déficits antérieurs reportés 7 277 635,61 û      

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  ....................................................................................................... 5 335.52û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ......................................................................... 7 326 994.39 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................ 7 332 329.91 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 .............................................................. - 54 694.30û 

Solde  dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................ - 7 277 635.61 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ........................................................... (-) 7 332 329.91û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  .........................................................................................................  0.00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Gui llaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð ZONES 

DõACTIVITES. 

BUDGET ANNEXE ð SPANC (SPIC) (DELIBERATION N°137/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions 

Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 6 676,12 û               7 782,00 û               53,15 û                    6 747,90 û                 86,12% 013 Atténuat ions des charges 400,00 û                 

012 Charges de personnels et  assimilées 47 676,45 û            50 212,00 û            48 259,57 û               96,11% 70 Produits des services 60 307,70 û            34 373,00 û            34 726,88 û            101,03%

014 Atténuat ion de produits 74 Dotat ions et  part icipat ions 7 920,00 û               

65 Autres charges de gest ion courante 1,79 û                      57,00 û                    53,15 û-                    0,82 û                         21,30% 75 Autres produits de gest ion courante 464,34 û                  1,89 û                      

67 Charges except ionnelles 21 360,00 û            10 800,00 û               50,56% 77 Produits except ionnels 114,03 û                  28 231,62 û            26 520,00 û            93,94%

TOTAL OPERATIONS REELLES 54 354,36 û           79 411,00 û           -  û                      65 808,29 û              82,87% TOTAL OPERATIONS REELLES 68 806,07 û            62 604,62 û            -  û                          61 648,77 û            98,47%

023 Virement à l'invest issement

042 Transferts entre sect ions 466,03 û                  570,00 û                  466,03 û                     81,76%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 466,03 û                 570,00 û                 -  û                      466,03 û                    81,76% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                        -  û                        -  û                          -  û                        

54 820,39 û           79 981,00 û           -  û                      66 274,32 û              82,86% 68 806,07 û           79 981,00 û           -  û                         61 648,77 û           77,08%

002 Excédents antérieurs reportés 17 376,38 û           

CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

21 Immobilisat ions corporelles 11 006,37 û            0,00%

4581 Opérat ions pour le compte de t iers 77 383,70 û            168 300,00 û          61 200,00 û               36,36% 4582 Opérat ions pour le compte de t iers 66 956,60 û            168 300,00 û          92 727,15 û            55,10%

TOTAL OPERATIONS REELLES 77 383,70 û           179 306,37 û         -  û                      61 200,00 û              34,13% TOTAL OPERATIONS REELLES 66 956,60 û           168 300,00 û         -  û                         92 727,15 û           55,10%

021 Virement du fonct ionnement

040 Transferts entre sect ions 466,03 û                  570,00 û                  466,03 û                 81,76%

041 Opérat ions patrimoniales 041 Opérat ions patrimoniales

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                       -  û                       -  û                      -  û                          TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 466,03 û                 570,00 û                 -  û                         466,03 û                81,76%

77 383,70 û           179 306,37 û         -  û                      61 200,00 û              79,09% 67 422,63 û           179 306,37 û         -  û                         93 193,18 û           51,97%

001 Excédents antérieurs reportés 10 436,37 û           

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  ................................................................................................. (-) 4 625.55 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  .............................................................................. 17 376.38 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ..................................................................................12 750.83 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................... 31 993.18 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® .......................................  10 436.37 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .....................................................................42 429.55 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  .........................................................................................................  0,00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0,00 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Absentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð SPANC. 

BUDGET ANNEXE ð EAU POTABLE EN DELEGATION (SPIC) (DELIBERATION N°138/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

 

BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 193 613,60 û          13 500,00 û-            105 382,57 û               58,51% 70 Produits des services 866 000,00 û          800 568,19 û         92,44%

012 Charges de personnels et  assimilées 45 000,00 û            35 208,00 û                  78,24% 77 Produits except ionnels 532 007,01 û          532 007,01 û         100,00%

66 Charges financières 39 200,00 û            33 418,32 û                  85,25%

67 Charges except ionnelles 2 000,00 û               

68 Dotat ions aux provisions 14 000,00 û            

022 Dépenses imprévues 25 000,00 û            16 600,00 û-            

TOTAL OPERATIONS REELLES 318 813,60 û         30 100,00 û-           174 008,89 û              60,27% TOTAL OPERATIONS REELLES 1 398 007,01 û       -  û                          1 332 575,20 û      95,32%

023 Virement à l'invest issement 736 675,51 û          

042 Transferts entre sect ions 397 206,86 û          30 100,00 û            427 262,00 û               99,99% 042 Transferts entre sect ions 54 688,96 û            36 238,96 û            66,26%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 1 133 882,37 û      30 100,00 û           427 262,00 û              36,71% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 54 688,96 û           -  û                         36 238,96 û           66,26%

1 452 695,97 û      -  û                      601 270,89 û              41,39% 1 452 695,97 û      -  û                         1 368 814,16 û     94,23%TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

020 Dépenses imprévues 28 527,91 û            0,00% 13 Subvent ions d'invest issement 216 833,40 û          197 219,28 û         90,95%

10 Dotat ions, fonds divers et réserves 484 872,40 û          484 872,40 û               100,00% 27 Remboursement prêts 81 041,92 û            81 041,92 û            100,00%

16 Emprunts et dettes 180 000,00 û          173 106,58 û               96,17%

20 Immobilisat ions incorporelles                3 000,00 û 0,00%

21 Immobilisat ions corporelles 22 500,00 û            1 225,00 û                    5,44%

23 Immobilisat ions en cours 658 168,42 û          30 100,00 û            268 941,49 û               39,08%

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 377 068,73 û      30 100,00 û           928 145,47 û              65,96% TOTAL OPERATIONS REELLES 297 875,32 û         -  û                         278 261,20 û        93,42%

021 Virement du fonct ionnement 736 675,51 û          0,00%

040 Transferts entre sect ions 54 688,96 û            36 238,96 û                  66,26% 040 Transferts entre sect ions 397 206,86 û          30 100,00 û              427 262,00 û         99,99%

041 Opérat ions patrimoniales 041 Opérat ions patrimoniales

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 54 688,96 û           36 238,96 û                 66,26% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 1 133 882,37 û      30 100,00 û             427 262,00 û        36,71%

1 431 757,69 û      30 100,00 û           964 384,43 û              65,97% 1 431 757,69 û      30 100,00 û             705 523,20 û        48,26%TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  .................................................................................................. 767 543,27 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ....................................................................................... 0,00 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................... 767 543,27 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ...........................................................- 258 861,23 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement antérieur reporté  ................................................  0,00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ................................................................ -  258 861,23 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  .............................................................................................  165 447.13  û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................... - 165 447.13 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe - EAU POTABLE 

EN DELEGATION. 

BUDGET ANNEXE ð EAU POTABLE EN REGIE (SPIC) (DELIBERATION N°139/2021)  7-Finances Locales 

-7.1 Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

 

BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 789 500,00 û          6 878,35 û              415 444,82 û               52,17% 013 Atténuat ion de charges 291,70 û                 

012 Charges de personnels et  assimilées 108 500,00 û          82 231,22 û                  75,79% 70 Produits des services 833 000,00 û          830 335,98 û         99,68%

014 Atténuat ion de produits 80 000,00 û            30 000,00 û            102 339,00 û               93,04% 73 Impôts et taxes

65 Autres charges de gest ion courante 3 000,00 û               478,35 û-                 88,00 û                         3,49% 74 Dotat ions et part icipat ions

66 Charges financières 2 500,00 û               843,97 û                       33,76% 75 Autres produits de gest ion courante 17,44 û                   

67 Charges except ionnelles 13 142,38 û            12 476,03 û                  94,93% 77 Produits except ionnels 557 361,24 û          581 997,93 û         104,42%

68 Dotat ions aux provisions

022 Dépenses imprévues 70 000,00 û            36 400,00 û-            0,00%

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 066 642,38 û      -  û                      613 423,04 û              57,51% TOTAL OPERATIONS REELLES 1 390 361,24 û      -  û                         1 412 643,05 û     101,60%

023 Virement à l'invest issement 114 968,86 û          

042 Transferts entre sect ions 265 000,00 û          193 291,70 û               72,94% 042 Transferts entre sect ions 56 250,00 û            11 418,58 û            20,30%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 379 968,86 û         -  û                      193 291,70 û              50,87% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 56 250,00 û           -  û                         11 418,58 û           20,30%

1 446 611,24 û      -  û                      806 714,74 û              55,77% 1 446 611,24 û      -  û                         1 424 061,63 û     98,44%

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

16 Emprunts et dettes 4 600,00 û               2 732,91 û                    59,41% 10 Dotat ions, fonds divers et réserves 538 892,03 û          538 892,03 û         100,00%

20 Immobilisat ions incorporelles              34 220,00 û 7 577,50 û                    22,14% 13 Subvent ions d'invest issement 265 340,02 û          26 947,10 û            10,16%

21 Immobilisat ions corporelles 443 051,60 û          20 731,34 û                  4,68%

23 Immobilisat ions en cours 646 079,31 û          135 001,22 û               20,90%

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 127 950,91 û      -  û                      166 042,97 û              14,72% TOTAL OPERATIONS REELLES 804 232,05 û         -  û                         565 839,13 û        70,36%

021 Virement du fonct ionnement 114 968,86 û          0,00%

040 Transferts entre sect ions 56 250,00 û            11 418,58 û                  20,30% 040 Transferts entre sect ions 265 000,00 û          193 291,70 û         72,94%

041 Opérat ions patrimoniales 041 Opérat ions patrimoniales

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 56 250,00 û           -  û                      11 418,58 û                 20,30% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 379 968,86 û         -  û                         193 291,70 û        50,87%

1 184 200,91 û      -  û                      177 461,55 û              14,99% 1 184 200,91 û      -  û                         759 130,83 û        64,10%

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  .................................................................................................. 617 346,89 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ....................................................................................... 0,00 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................... 617 346,89 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................ -581 669,28 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................  0,00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .................................................................. 581 669,28 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  .............................................................................................  310 668,12  û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................... - 310 668,12 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð EAU POTABLE  

EN REGIE. 

BUDGET ANNEXE ð ASSAINISSEMENT EN DELEGATION (SPIC) (DELIBERATION N°140/2021)               

7-Finances Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

 

BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 89 000,00 û            1 600,00 û              58 106,48 û                  64,14% 70 Produits des services 741 000,00 û          775 056,37 û         104,60%

012 Charges de personnels et  assimilées 37 000,00 û            29 066,00 û                  78,56% 75 Autres produits de gest ion courante 5 000,00 û               20,19 û                   0,40%

65 Autres charges de gest ion courante 1 000,00 û               0,00% 77 Produits except ionnels 480 502,50 û          480 502,50 û         100,00%

66 Charges financières 20 000,00 û            18 311,45 û                  91,56%

67 Charges except ionnelles 1 000,00 û               0,00%

68 Dotat ions aux provisions 35 000,00 û            0,00%

022 Dépenses imprévues 7 000,00 û               1 600,00 û-              -  û                              0,00%

TOTAL OPERATIONS REELLES 190 000,00 û         -  û                      105 483,93 û              55,52% TOTAL OPERATIONS REELLES 1 226 502,50 û       -  û                          1 255 579,06 û      102,37%

023 Virement à l'invest issement 694 448,70 û          32 000,00 û-            0,00%

042 Transferts entre sect ions 402 619,80 û          32 000,00 û            433 631,00 û               99,77% 042 Transferts entre sect ions 60 566,00 û             60 566,00 û            100,00%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 1 097 068,50 û      -  û                      433 631,00 û              39,53% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 60 566,00 û            -  û                         60 566,00 û           

1 287 068,50 û      -  û                      539 114,93 û              41,89% 1 287 068,50 û      -  û                         1 316 145,06 û     102,26%

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
CA 2019 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

020 Dépenses imprévues 23 000,00 û            0,00% 13 Subvent ions d'invest issement 231 115,20 û          120 000,00 û-            0,00%

10 Dotat ions, fonds divers et réserves 500 112,19 û          500 112,19 û               100,00% 27 Remboursement prêts 101 620,71 û          101 620,71 û         100,00%

16 Emprunts et dettes 140 000,00 û          138 957,79 û               99,26%

20 Immobilisat ions incorporelles            210 000,00 û -         190 000,00 û 575,00 û                       2,88%

21 Immobilisat ions corporelles 5 604,63 û               5 191,84 û                    92,63%

23 Immobilisat ions en cours 490 521,59 û          70 000,00 û            484 297,39 û               86,40%

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 369 238,41 û      120 000,00 û-         1 129 134,21 û           90,39% TOTAL OPERATIONS REELLES 332 735,91 û         120 000,00 û-           101 620,71 û        47,77%

#DIV/0! 021 Virement du fonct ionnement 694 448,70 û          32 000,00 û-              0,00%

040 Transferts entre sect ions 60 566,00 û            60 566,00 û                  100,00% 040 Transferts entre sect ions 402 619,80 û          32 000,00 û              433 631,00 û         99,77%

041 Opérat ions patrimoniales #DIV/0! 041 Opérat ions patrimoniales #DIV/0!

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 60 566,00 û           -  û                      60 566,00 û                 100,00% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 1 097 068,50 û      -  û                         433 631,00 û        39,53%

1 429 804,41 û      120 000,00 û-         1 189 700,21 û           90,83% 1 429 804,41 û      120 000,00 û-           535 251,71 û        40,87%

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  .................................................................................................. 777 030,13 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ....................................................................................... 0,00 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................... 777 030,13 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ...........................................................- 654 448,50 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................  0,00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ................................................................ -  654 448,50 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ...................................................................................................  60 765,45 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  ...............................................................................................  75 949,20  û 

Solde des restes à réaliser 2020  ................................................................................................. - 15 183,75 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe - 

ASSAINISSEMENT EN DELEGATION. 

BUDGET ANNEXE ð ASSAINISSEMENT EN REGIE (SPIC) (DELIBERATION N°141/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 495 100,00 û          33 208,12 û            422 353,92 û               79,94% 70 Produits des services 655 000,00 û          510 704,16 û         77,97%

012 Charges de personnels et  assimilées 85 500,00 û            49 542,00 û                  57,94% 75 Autres produits de gest ion courante 26 329,77 û              26 329,77 û            100,00%

014 Atténuat ion de produits 37 000,00 û            4 092,00 û              41 092,00 û                  100,00% 77 Produits except ionnels 555 029,10 û          555 029,10 û         100,00%

65 Autres charges de gest ion courante 25 000,00 û            478,35 û-                 

66 Charges financières 70 000,00 û            63 502,38 û                  90,72%

67 Charges except ionnelles 9 634,99 û               8 526,02 û                    88,49%

022 Dépenses imprévues 50 000,00 û            13 492,00 û-            

TOTAL OPERATIONS REELLES 772 234,99 û         23 329,77 û           585 016,32 û              73,53% TOTAL OPERATIONS REELLES 1 210 029,10 û       26 329,77 û              1 092 063,03 û      88,33%

023 Virement à l'invest issement 217 994,11 û          

042 Transferts entre sect ions 350 000,00 û          3 000,00 û              353 000,00 û               100,00% 042 Transferts entre sect ions 130 200,00 û          32 970,70 û            25,32%

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 567 994,11 û         3 000,00 û             353 000,00 û              61,82% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 130 200,00 û         -  û                         32 970,70 û           

1 340 229,10 û      26 329,77 û           938 016,32 û              68,64% 1 340 229,10 û      26 329,77 û             1 125 033,73 û     82,33%

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

10 Dotat ions, fonds divers et réserves 98 041,86 û            98 041,86 û                  100,00% 10 Dotat ions, fonds divers et réserves 317 958,81 û          317 958,81 û         100,00%

16 Emprunts et dettes 220 000,00 û          218 284,61 û               99,22% 13 Subvent ions d'invest issement 983 248,25 û          116 029,16 û         11,80%

20 Immobilisat ions incorporelles              79 657,97 û 1 919,64 û                    2,41% 16 Emprunts à mobiliser 480 000,00 û            480 000,00 û         100,00%

204 Subvent ions d'équipement

21 Immobilisat ions corporelles 52 000,00 û            8 167,93 û                    15,71%

23 Immobilisat ions en cours 1 289 301,34 û       483 000,00 û          537 462,93 û               30,33%

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 739 001,17 û      483 000,00 û         863 876,97 û              38,88% TOTAL OPERATIONS REELLES 1 301 207,06 û      480 000,00 û           913 987,97 û        51,31%

021 Virement du fonct ionnement 217 994,11 û          

040 Transferts entre sect ions 130 200,00 û          32 970,70 û                  25,32% 040 Transferts entre sect ions 350 000,00 û          3 000,00 û                 353 000,00 û         100,00%

041 Opérat ions patrimoniales 041 Opérat ions patrimoniales

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 130 200,00 û         32 970,70 û                 25,32% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 567 994,11 û         3 000,00 û                353 000,00 û        61,82%

1 869 201,17 û      483 000,00 û         896 847,67 û              38,13% 1 869 201,17 û      483 000,00 û           1 266 987,97 û     53,86%

DEPENSES RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT



 

33 

 

 

Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  .................................................................................................. 187 017,41 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ....................................................................................... 0,00 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ............................................................................... 187 017,41 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................. 370 140,30 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................  0,00 û 

Solde  dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .................................................................. 370 140,30 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  .................................................................................................  825 395,98 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  .............................................................................................  979 852,47  û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................... - 154 456.49 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- appr ouvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe - 

ASSAINISSEMENT EN REGIE. 

BUDGET ANNEXE ð EAUX PLUVIALES URBAINES(SPA) (DELIBERATION N°142/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

(Cf tableaux pages suivantes) 
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Â EXECUTION BUDGETAIRE PAR CHAPITRE 

 

 

 

 

 

 

 

BP 2020 DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
BP 2020 DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

011 Charges à caractère général 30 500,00 û            6 000,00 û              31 931,80 û                  87,48% 75 Autres produits de gest ion courante 271,84 û                 

012 Charges de personnels et  assimilées 15 000,00 û            11 742,00 û                  78,28% 77 Produits except ionnels 70 500,00 û            47 035,56 û            66,72%

TOTAL OPERATIONS REELLES 45 500,00 û           6 000,00 û             43 673,80 û                 84,80% TOTAL OPERATIONS REELLES 70 500,00 û            -  û                          47 307,40 û            67,10%

023 Virement à l'invest issement 25 000,00 û            6 000,00 û-              -  û                              

042 Transferts entre sect ions

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 25 000,00 û           6 000,00 û-             -  û                            0,00% TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE

70 500,00 û           -  û                      43 673,80 û                 61,95% 70 500,00 û           -  û                         47 307,40 û           67,10%

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020
% de 

réalisation
BP 2020 + RAR DM/BS CA 2020

% de 

réalisation

23 Immobilisat ions en cours 25 000,00 û            6 000,00 û-              

TOTAL OPERATIONS REELLES 25 000,00 û           6 000,00 û-             -  û                            0,00% TOTAL OPERATIONS REELLES -  û                       -  û                         -  û                      

021 Virement du fonct ionnement 25 000,00 û            6 000,00 û-                 

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                            TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 25 000,00 û           6 000,00 û-                -  û                      

25 000,00 û           6 000,00 û-             -  û                            0,00% 25 000,00 û           6 000,00 û-                -  û                      

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Â RESULTAT 2020 CONSTATE 

Résultat de fonctionnement 2020  ...................................................................................................... 3 633.60 û 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  ....................................................................................... 0.00 û 

Résultat de fonctionnement 2020 cumulé  ....................................................................................3 633.60 û 

 

 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ........................................................................ 0.00 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................. 0.00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .............................................................................. 0.00 û 

 

 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ............................................................................................................  0,00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses  ..................................................................................................  3 633.60 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ................................................................................................ (-) 3 633.60 û 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- approuvent le Compte Administratif de l'année 2020 du Budget Annexe ð EAUX 

PLUVIALES URBAINES. 

BUDGET ANNEXE ð PARC DõACTIVITE CHER DU CERISIER (SPA) (DELIBERATION N°143/2021)  7-

Finances Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

Compte tenu de la mise en sommeil depuis fin 2019 du budget PA -Granderaie, après en avoir 

d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MAT OS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- prennent acte de lõabsence dõ®criture sur lõexercice et dõun Compte Administratif sans 

objet pour l'année 2020 du Budget Annexe ð PA Cher du Cerisier.  

BUDGET ANNEXE ð PARC DõACTIVITE GRANDERAIE (SPA) (DELIBERATION N°144/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

Compte tenu de la mise en sommeil depuis fin 2019 du budget PA -Granderaie, après en avoir 

d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abs tentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIE NNOIS, 
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- prennent acte de lõabsence dõ®criture sur lõexercice et dõun Compte Administratif sans 

objet pour l'année 2020 du Budget Annexe ð PA-Granderaie.  

M. BODEAU : « Nous pouvons demander au Président de revenir.  » 

Mme FOURNIER : «  Je vais intervenir , même si M. CORREIA est là. Je voulais préciser , M. le Vice -

Pr®sident, que notre abstention nõest pas une opposition b°te et m®chante, au travail qui a ®t® 

fait  ; le travail est dõimportance, nous avons beaucoup dõ®l®ments. Par contre, nous nous 

sommes abst enus  sur le CA 2020 et nous nous sommes opposés au budget 2021, et il  nous 

semblait difficile de pouvoir valider ce CA. Mais cela nõaugure en rien notre opposition sur le CA 

2021, quand il nous sera présenté. Juste, on a 1235 pages de documents, on a vali dé le CA du 

Budget Principal, sur un tableau. Cela nous semble extrêmement court comme discussion sur le 

CA. Alors, voilà un peu le motif de notre abstention.  

A titre dõexemple, moi jõaurais eu 2 questions que jõaurais bien aim® voir aborder. On a demand® 

à plusieurs reprises, de pouvoir avoir un tableau évolutif des ressources des RH de la Com 

dõAgglo, avec les nouvelles embauches, les projections, les postes o½ ®taient affect®es les 

personnes. Lõexplication de lõaugmentation des charges de personnel. On a aussi souligné que les 

subventions nõapparaissaient pas au CA, ce qui nõest ¨ mon avis, pas r®glementaire. En tous cas, 

on est tr¯s int®ress®s par la distribution qui est faite du budget subvention, puisquõil est ¨ hauteur 

de 337  000 û et je pense que chaque maire a envie de savoir sur son territoire et sur celui des 

autres, quelles subventions sont aidées.  Ces deux exemples, sont simplement  pour vous dire quõil y 

a peut -°tre des discussions ¨ avoir sur un CA, en dehors dõun tableau budg®taire, quõon accepte 

en 2 minutes. Voil¨, je tenais ¨ vous dire, quõen aucun cas, on ®tait sur une opposition farouche, 

mais que ce CA aurait peut être mérité une discussion un peu plus approfondie. Merci.  » 

M. BODEAU : « Merci Mme FOURNIER. Je crois que cela peut faire au ssi lõobjet dõune ®tude, 

notamment en commission finances , avec toutes ces questions et ensuite,  que ce compte rendu 

soit envoyé à tous les Conseillers Communautaires. Par contre, concernant les subventions, il 

sõagit bien des subventions aux associations  ? Il sõagit l¨, dõune d®l®gation qui a ®t® donn®e au 

Bureau Communautaire, cõest-à-dire ¨ lõex®cutif et  qui a été vue le mois dernier . En fait, on vote 

dans le Budget Primitif, une enveloppe globale de 425  000 û, et cõest la somme maximale qui est 

allouée aux associations  ; mais bien entendu, parfois, il y a un delta entre les deux . Mais je crois 

que de toute façon, on a toutes les subventions qui ont été attribuées cette année, et cela fera 

lõobjet dõun envoi ¨ tous les Conseillers Communautaire, bien évidemment, pour que vous 

sachiez quelles associations en ont bénéficié. Alors, il faut savoir que cette année, il y avait 

beaucoup plus dõassociations qui ont demand® des subventions par rapport ¨ lõan dernier (2021 

jõentends) et cela a fait lõobjet dõun suppl®ment de plus 80 000 û me semble-t-il, mais qui bien sûr 

ne rentrait pas dans lõenveloppe. Donc, lõenveloppe a ®t® respect®e. Y-a-t-il dõautres 

questions  ? » 

RETOUR DU PRESIDENT. 

ARRIVEE DE MME DELPHINE BONNIN-GERMAN. 

M. le Président  : « Merc i mes chers collègues. Nous allons donc continuer cette séance.  » 

M. BODEAU : « Juste pour dire  : les subventions,  elles sont en annexe du CA que vous avez 

dans vos kbox.  » 

M. le Président  : « Les subventions 2020. Concernant  2021, il y aura un rendu public de la 

répartition des subventions  ; cela sera bien sûr communiqué au Conseil Communautaire. 

Cõest une obligation. » 

2-1-3 AFFECTATION DES RESULTATS 2020 DEFINITIFS  

D¯s lõarr°t des comptes dõun exercice budg®taire, les dispositions en mati¯re de finances 

locales pr®voient de constater le r®sultat cumul® ¨ la cl¹ture et de le reporter sur lõexercice 

suivant en lõint®grant dans lõ®quilibre du budget de lõann®e N+1 sous forme de «  report  ».  

 



 

37 

 

Cette procédure impose la prise en compte de tous les résultats et reports, soit  :  

¶ le résultat de fonctionnement cumulé,  

¶ le solde d'exécution de la section d'investissement cumulé et le solde des restes à 

r®aliser de lõexercice clos qui constituent le «  besoin  » de financement 

dõinvestissement (ou ç lõexc®dent è de financement dõinvestissement, le cas ®ch®ant). 

Lõaffectation intervient apr¯s constatation des r®sultats, cõest ¨ dire apr¯s le vote du compte 

administratif, et doit faire  lõobjet dõune d®lib®ration si la section dõinvestissement est 

déficitaire.  

Dans ce cas, le Conseil Communautaire d®lib¯re sur lõaffectation de lõexc®dent de 

fonctionnement ¨ la couverture du d®ficit dõinvestissement.  

A lõinverse, si les r®sultats de chaque section sont exc®dentaires, aucune d®lib®ration nõest ¨ 

prévoir et les reports sont effectués automatiquement sur chacune des sections du budget 

suivant.  

BUDGET PRINCIPAL (DELIBERATION N°145/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

Concernant le budget annexe Principal, les résultats 2020 sont constatés comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat de fonctionnement  2020 ................................................................................................... 778 117.72 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  .................................................................................... 2 209 092.72 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  ....................................................................................... 2 987 210.44 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................... 48 383.84 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ....................................- 111 321.95 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .................................................................. -  62 938.11 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  .....................................................................................................  669 646.34 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses .................................................................................................... 358 769.21 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ................................................................................................. 310 877.13 û 

ú Excédent  de financement cumul® de la section dõinvestissement .................................  247 939.02 û 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  
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- de voter la reprise des résultats 2020 du budget Principal , compte tenu des constats 

précédemment exposés  ;  

et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Report au compte  002 ð dépense de fonctionnement du budget 2021  ............................ 2 987 210.44 û 

Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021 ......................................62 938.11 û  

BUDGET ANNEXE ECOVILLAGE (DELIBERATION N°146/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions 

Budgétaires 

Concernant le budget annexe Ecovillage, les résultats 2020 sont constatés comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat de fonctionnement  2020 .............................................................................................................. 0.00 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  ........................................................................................... 1 751.01 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  ...............................................................................................1 751.01 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................... (-) 562.71 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® .................................... (-)  1 188.30 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ................................................................. (-) 1 751.01 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ............................................................................................................... 0.00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement ........................................... 1 751.01 û 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT  

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

AbsTentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le  pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- de voter la reprise des résultats 2020 du budget annexe ECOVILLAGE, compte tenu 

des constats précédemment exposés  ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Report au compte 002 ð recette de fonctionnement du budget 2021 .......................................1 751.01 û 
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Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021 ....................................... 1 751.01 û 

BUDGET ANNEXE EQUIPEMENTS ET SITES DIVERS (SPA) (DELIBERATION N°147/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

Concernant le budget annexe Equipements et Sites divers, les résultats 2020 sont constatés 

comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat de fonctionnement  2020 ................................................................................................... 110 595.96 û  

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  .............................................................................. 27 729.18 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  .......................................................................................... 138 325.14 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................... 23 435.65 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................ (- ) 161 760.79 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ............................................................. (-) 138 325.14 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ............................................................................................................... 0.00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement .......................................  138 325.14û 

 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- de voter la reprise des résultats 2020 du budget annexe Equipements et Sites divers, 

compte tenu des constats précédemment exposés  ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Couverture du besoin de financement de lõinvestissement (1068)  ... éé....éééééé 138 325,14 û 

Report au compte 002 ð recette de fonctionnement du budget 2021 .............................................. 0.00 û 

Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021 ..................................  138 325.14 û 
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BUDGET ANNEXE IMMOBILIER DõENTREPRISES (DELIBERATION N°148/2021)  7-Finances Locales -7.1 

Décisions Budgétaires 

Concernant le budget annexe Immobilier dõEntreprises, les r®sultats 2020 sont constat®s 

comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat de fonctionnement  2020 ................................................................................................... 211 794.68 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  .................................................................................................. 0.00 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  .......................................................................................... 211 794.68 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 .......................................................... (-) 33 238.93 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................ (-)  169 060.06 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ............................................................. (-) 202 298.99 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ........................................................................................................ 9 495.69 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement ......................................  211 794.68 û 

 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- de voter la reprise des résultats 2020 du budget annexe Immobilier dõEntreprises, 

compte tenu des constats précédemment exp osés ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Couverture du besoin de financement de lõinvestissement (1068) ....................................... 211 794.68 û 

Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021 ..................................  202 298.99 û 

BUDGET ANNEXE PARC ANIMALIER (DELIBERATION N°149/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions 

Budgétaires 

Concernant le budget annexe Parc animalier, les résultats 2020 sont constatés comme suit  :  



 

41 

 

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat de fonctionnement  2020 ..................................................................................................... 75 842.87 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  .................................................................................................. 0.00 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  .............................................................................................75 842.87 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 .......................................................... (-) 14 863.50 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur reporté  .................................. (-)  60 979.37 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ............................................................... (-) 75 842.87 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ............................................................................................................... 0.00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement ........................................  75 842.87 û 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- de voter la reprise des résultats 2020 du budget annexe Parc Animalier, compte tenu 

des constats précédemment exposés  ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Couverture du besoin de financement de lõinvestissement (1068) ..........................................75 842.87 û 

Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021 ....................................  75 842.87 û 

BUDGET ANNEXE TRANSPORTS PUBLICS (SPIC) (DELIBERATION N°150/2021)  7-Finances Locales -
7.1 Décisions Budgétaires 
 
Concernant le budget annexe Transports Publics, les résultats 2020 sont constatés comme 

suit :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat dõexploitation 2020 ............................................................................................................. 119 846.48 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  ....................................................................................... 455 166.14 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  .......................................................................................... 575 012.62 û 
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* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ...........................................................- 129 256.55 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement antérieur reporté  ........................................ 36 615.15 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ............................................................... (-) 92 641.40 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ...................................................................................................... 35 659.37 û 

Solde des restes à réaliser 2020  .............................................................................................. (-) 35 659.37 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement .......................................  128 300.77û 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- de voter la reprise des résultats 2020 du budget annexe Transports Publics, compte 

tenu des constats précédemment exposés  ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Couverture du besoin de financement de lõinvestissement (1068) ....................................... 128 300.77 û 

Report au compte 002 ð recette dõexploitation du budget 2021 ........................................... 446 711.85 û 

Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021  ....................................  92 641.40 û 

AFFECTATION DES RESULTATS 2020 DEFINITIFS -BUDGET ANNEXE ZONES DõACTIVITES 

(DELIBERATION N°151/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

Concernant le budget annexe Zones dõactivit®s, les r®sultats 2020 sont constat®s comme 

suit :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat de fonctionnement  2020 ....................................................................................................... 5 335.52 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  .................................................................................... 7 326 994.39 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  ....................................................................................... 7 332 329.91 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................. - 54 694.30 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................ - 7 277 635.61 û 
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Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .......................................................... (-) 7 332 329.91 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ............................................................................................................... 0.00 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement ...................................  7 332 329.91 û 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guil laume VIENNOIS,  

 

- de voter la reprise des résultats 2020 du budget annexe ZONES DõACTIVITES, compte 

tenu des constats précédemment exposés  ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Report au compte 002 ð recette de fonctionneme nt du budget 2021 ............................... 7 332 329.91 û 

Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021 ...............................  7 332 329.91 û 

BUDGET ANNEXE SPANC (SPIC) (DELIBERATION N°152/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions 

Budgétaires 

Concernant le budget annexe SPANC, les résultats 2020 sont constatés comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

R®sultat dõexploitation 2020 ............................................................................................................ (-) 4 625.55 û  

R®sultat dõexploitation ant®rieur report® ......................................................................................... 17 376.38 û 

R®sultat dõexploitation 2020 cumul® ....................................................................................... (+)  12 750.83 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................... 31 993.18 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ........................................ 10 436.37 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ............................................................... (+) 42 429.55 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ............................................................................................................... 0.00 û 



 

44 

 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................................. 0.00 û 

ú Excédent  de financement cumul® de la section dõinvestissement ..................................   42 429.55 û 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, prennent 

acte des reports définitifs de clôture suivants :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

Report au compte 002 ð recette dõexploitation du budget 2021 ..............................................12 750.83 û 

Report au compte 001 ð recette dõinvestissement du budget 2021 .......................................  42 429.55 û 

BUDGET ANNEXE EAU POTABLE EN DELEGATION (SPIC) (DELIBERATION N°153/2021)  7-Finances 
Locales -7.1 Décisions Budgétaires 
Concernant le budget annexe Eau Potable en Délégation, les résultats 2020 sont constatés 

comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

R®sultat dõexploitation 2020 ............................................................................................................. 767 543.27 û  

R®sultat dõexploitation ant®rieur report® .................................................................................................. 0.00 û 

R®sultat dõexploitation 2020 cumulé  .....................................................................................(+) 767  543.27 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ...........................................................- 258 861.23 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................. 0.00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ............................................................. (-) 258 861.23 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses .................................................................................................... 165 447.13 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................ (-) 165 447.13 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement .....................................   424 308.36 û 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2020  

Après en avoir délibéré, les membres du Consei l Communautaire, ¨ lõunanimit®, 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sa bine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie-Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 
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LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véroni que VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

Décident  : 

- de voter la reprise des résultats 2020 du budget annexe Eau Potable en Délégation du 

Service Public, compte tenu des constats précédemment exposés  ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Couverture du besoin de financement de lõinvestissement (1068) ....................................... 424 308.36 û 

Report au compte 002 ð recette dõexploitation du budget 2021 ........................................... 343 234.91 û 

Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021  ..................................  258 861.23 û 

BUDGET ANNEXE EAU POTABLE EN REGIE (SPIC) (DELIBERATION N°154/2021)  7-Finances Locales -
7.1 Décisions Budgétaires 
 
Concernant le budget annexe Eau Potable en Régie, les résultats 2020 sont constatés 

comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

 

R®sultat dõexploitation 2020 ............................................................................................................. 617 346.89 û  

R®sultat dõexploitation ant®rieur report® .................................................................................................. 0.00 û 

R®sultat dõexploitation 2020 cumul® .....................................................................................(+) 617  346.89 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................. 581 669.28 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................. 0.00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .............................................................(+) 581  669.28 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses .................................................................................................... 310 668.12 û 

Solde des restes à réalise r 2020 ............................................................................................ (-) 310 668.12 û 

ú Excédent  de financement cumul® de la section dõinvestissement ................................   271 001.16 û 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, prennent 

acte des reports définitifs de clôture suivants :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri  

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  
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Report au compte 002 ð recette dõexploitation du budget 2021 ........................................... 617 346.89 û 

Report au compte 001 ð recette dõinvestissement du budget 2021 .....................................  581 669.28 û 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT EN DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (SPIC) (DELIBERATION 

N°155/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions Budgétaires 
 
Concernant le budget annexe Assainissement en Délégation de S ervice Public, les résultats 

2020 sont constatés comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat dõexploitation 2020 ............................................................................................................. 777 030.13 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  .................................................................................................. 0.00 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  .....................................................................................(+) 777  030.13 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ...........................................................- 654 448.50 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................. 0.00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  ............................................................. (-) 654 448.50 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  .......................................................................................................  60 765.45 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ...................................................................................................... 75 949.20 û 

Solde des restes à réaliser 2020  .............................................................................................. (-) 15 183.75 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement ......................................  669 632.25 û 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2020  

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le  pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- de voter la reprise des résultats 2020 du budget annexe Assainissement en Délégation 

du Service Public, compte tenu des constats précédemment exposés  ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Couverture du besoin de financemen t de lõinvestissement (1068) ....................................... 669 632.25 û 

Report au compte 002 ð recette dõexploitation du budget 2021 ........................................... 107 397.88 û 

Report au compte 001 ð d®pense dõinvestissement du budget 2021 ..................................  654 448.50 û 
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BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT EN REGIE (SPIC) (DELIBERATION N°156/2021)  7-Finances 
Locales -7.1 Décisions Budgétaires 
 
Concernant le budget annexe Assainissement en Régie, les résultats 2020 sont constatés 

comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat dõexploitation 2020 ............................................................................................................. 187 017.41 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  .................................................................................................. 0.00 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  .....................................................................................(+) 187  017.41 û 

* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ............................................................. 370 140.30 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................. 0.00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .............................................................(+) 370  140.30 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  .....................................................................................................  825 395.98 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses .................................................................................................... 979 852.47 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ............................................................................................ (-) 154 456.49 û 

ú Excédent  de financement cumul® de la section dõinvestissement ................................   215 683.81 û 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinn e 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- de prendre acte des reports définitifs de clôture suivants :  

Report au compte 002 ð recette dõexploitation du budget 2021 ........................................... 187 017.41 û 

Report au compte 001 ð recette dõinvestissement du budget 2021 .....................................  370 140.30 û 

BUDGET ANNEXE EAUX PLUVIALES URBAINES (SPIC) (DELIBERATION N°157/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions Budgétaires 

Concernant le budget annexe Eaux Pluviales Urbaines, les résultats 2020 sont constatés 

comme suit  :  

RESULTAT DEFINITIF DE CLÔTURE 2020 

Résultat de fonctionnement  2020 ....................................................................................................... 3 633.60 û  

Résultat dõexploitation antérieur reporté  .................................................................................................. 0.00 û 

Résultat dõexploitation 2020 cumulé  ...............................................................................................3 633.60 û 
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* * *  

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement 2020 ........................................................................ 0.00 û 

Solde dõex®cution de la section dõinvestissement ant®rieur report® ................................................. 0.00 û 

Solde dõex®cution dõinvestissement 2020 cumul®  .............................................................................. 0.00 û 

+ 

Restes à réaliser 2020 ð recettes  ................................................................................................................  0.00 û 

Restes à réaliser 2020 ð dépenses ........................................................................................................ 3 633.60 û 

Solde des restes à réaliser 2020  ......................................................................................................3 633.60 û 

ú Besoin de financement cumul® de la section dõinvestissement ........................................... 3 633.60 û 

DELIBERATION DE LõAFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT  

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le  pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 

- de voter la reprise des  résultats 2020 du budget annexe Eaux Pluviales Urbaines, 

compte tenu des constats précédemment exposés  ; et  

- de  voter lõaffectation d®finitive des r®sultats 2020 comme suit :  

Couverture du besoin de financement de lõinvestissement (1068) ............................................3 633.60 û 

2-1-4 ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N°70/2021 DU 15/04/2021 -VOTE DU TAUX DE 

TAXE DõENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES (INCITATIVE) ANNEE 2021 (DELIBERATION 

N°158/2021)  7-Finances Locales -7.2 Fiscalité 

Pour rappel, concernant les éléments de contexte  : 

La Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret per­oit la Taxe dõEnl¯vement des 

Ordures Ménagères (TEOMi) en lieu et place du Syndicat Mixte Evolis. Elle reverse le produit 

au syndicat afin de lui permettre de financer le co¾t du service dõ®limination des d®chets 

ménagers.  

Dans ce cadre, deux zones de perception de la TEOM(i) ont été instituées  : 

- Zone 1 : commune de Gu®ret. Cette zone est en cours dõexp®rimentation pour la TEOM 

Incitative.  

- Zone 2 : communes dõAjain, Anz°me, la Brionne, Bussi¯re-Dunoise, la Chapelle -Taillefert, 

Gartempe, Glénic, Jouillat, Mazeirat, Montaigut -le-Blanc, Peyrabout, La Saunière, 

Savennes, Saint -Christophe, Saint -Eloi, Sainte-Feyre, Saint -Fiel, Saint-Laurent, Saint -Léger -le-

Guérétois, Saint -Silvain-Montaigut, Saint -Sulpice -le-Guér étois, Saint -Vaury, Saint -Victor -en -

Marche, Saint -Yrieix-Les-Bois. Cette zone se voit impactée par la TEOM incitative.  
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Suite aux remarques formulées par la Préfecture, il convient de redéfinir le taux de TEOM 2021 

sur les zones 1 et 2. 

Lõarticle 1636 B undecies du code général des impôts prévoit que la 1 ère  année de mise en 

place de la part incitative de la TEOM, le produit total (part fixe + part variable) ne peut 

exc®der de 10% le produit total de cette taxe, tel quõissu des r¹les g®n®raux au titre de 

lõannée précédente.  

Le respect de lõencadrement du produit sõappr®cie au regard des produits de TEOM 

aff®rents au seul p®rim¯tre de la zone dõinstitution de la part incitative (soit la zone 2 pour la 

collectivité).  

Le produit de TEOM 2020, de la Communauté d õAgglom®ration du Grand Gu®ret ®tait de 

3 451 500 û d®compos® comme suit : 

- 1 733 712 û - zone 1 (Guéret)  

- 1 717 788 û - zone 2 (toutes les communes hors Guéret)  

Pour lõann®e 2021, le co¾t du service dõ®limination des d®chets m®nagers a ®t® estim® par le 

syndicat mixte EVOLIS 23 à 3 676 961 û (soit une hausse de 6.5% par rapport au produit de 

TEOM 2020). 

Ce produit appelé par EVOLIS se décompose  : 

- 3 261 694 û (part fixe zones 1 & 2) 

- 415 267 û (part incitative ð zone 2), le montant de la part incitative commun iqué par 

EVOLIS lors de lõ®laboration de la 1ère  délibération était erroné, celui -ci ne prenait pas 

en compte les communes de Mazeirat, Peyrabout et St Yrieix les Bois.  

 

Au vu des éléments mentionnés ci -dessus et de lõapplication de lõarticle 1636 B undecies du 

CGI, le produit total attendu 2021 (part fixe + part incitative) sur le périmètre de la zone 2 ne 

doit pas excéder le montant de 1  889 567 û (1 717 788 û*110%) 

Afin de répartir cette hausse de 6.5% sur les deux zones de manière égale, il est pr oposé le 

calcul suivant  : 

- Zone 1 : appliquer une augmentation de 6.5% sur le taux de 2020 (8.24%), pour obtenir 

un taux de 2021 de 8.78%,  

- Zone 2 : déterminer le produit part fixe à partir du total définitif demandé par EVOLIS 

moins la part incitative (3  676 961(produit total) ð 415 267(part incitative) - 

1 850 929(part fixe zone 1)) soit 1  410 765 û. 

 

Le produit attendu de la TEOM 2021 est donc décliné comme suit  : 

 
 

Il est demandé au Conseil Communautaire  : 

- de fixer à 8.78 % le taux de TEOM applicable en 2021 sur la zone 1 , soit sur la commune de 

Guéret,  

- de fixer à 11.71% le taux de TEOM applicable en 2021 sur la zone 2 , soit les 24 autres 

communes de la Communaut® dõAgglom®ration du grand Gu®ret ; et  

Base TEOM 

prévisionnelles 

2021

Taux 2021 

proposé

Produit attendu 2021 

sur le taux (hors part 

incitative zone 2)

Part incitative 

estimée

Produit TEOM 

définitif 2021 

(dont part 

incitative zone 2)

Zone 1 нм лум мфм ϵ        8,78% м урл фнф ϵ                    м урл фнф ϵ            

Zone 2 мн лпп тпп ϵ        11,71% м пмл тср ϵ                    пмр нст ϵ           м унс лон ϵ            

Total оо мнр фор ϵ        о нсм сфп ϵ                    пмр нст ϵ           о стс фсм ϵ            
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- dõacter lõimpact de la part incitative estim®e pour les communes de la zone 2 dõun 

montant de 415 267 û (non soumise ¨ taux). 

M. le Président  : « Avez -vous des questions  ? » 

M. BRUNATI : « Sur cette délibération, on  va voter contre . Pourquoi  ? Eh bien  parce que le 

montant  était déjà connu au moment  du vote du  Budget Primitif et ce la nõavait pas ®t® 

int®gr®. Ensuite, lors du vote du budget, jõavais pos® un certain nombre de questions ®crites, 

sur lesquelles je nõavais pas eu de r®ponses, notamment, jõindiquais dõune part, quõil y avait 

des erreurs de calculs et  dõautre part, que les représentants de la Ville de Guéret ne 

défendaient pas que la Ville de Guéret, puisque les erreurs de calculs étaient bien faites au 

d®triment dõautres communes. Donc, je vois quõil nõa pas ®t® tenu compte de nos remarques 

et je main tiens que je nõai toujours pas la r®ponses ¨ mes questions. Et cela, je lõai bien 

indiqué en commission des finances. Merci.  » 

M. le Président  : « Il me semble me rappeler par rapport aux questions, que je mõ®tais engag® 

¨ ce quõil y ait une r®union sur la tarification incitative  (les questions portaient là -dessus). 

Jõavais parl® au Pr®sident dõEVOLIS, qui se trouve °tre aussi Vice-Pr®sident ¨ lõAgglo et qui 

devait la mettre en ïuvre. Mais, il nõest pas avec nous depuis quelque temps, vous savez 

pour quoi. Il faut aussi avoir un peu de bienveillance par rapport aux gens . Mais bien 

évidemment, cette réunion, elle se fera. Ces explications -là, vous les aurez légitimement, elles 

ont déjà été faites et il y a eu des réunions publiques pour expliquer la tar ification incitative. 

Vous nõavez sans-doute pu y participer  ? Donc, il est bien l®gitime quõon refasse les 

explications pour les élus. Cela ne pose aucun problème.  » 

M. BRUNATI : « Je nõai pas eu les r®ponses. » 

M. le Président  : « Dõaccord. Moi je nõy ®tais pas. En tous les cas, dès que Patrick ROUGEOT 

sera remis sur pied, je vais dire ça comme cela, ce temps dõ®changes et de 

questionnements sera bien évidemment prévu.  » 

M. BODEAU : « Sur cette TEOM, je tiens quand même ¨ signaler que ce nõest pas lõAgglo qui 

choisi t les faux et délibère sur les taux . On est bien dõaccord ? On est simplement là, pour 

encaisser et reverser à EVOLIS.  » 

Intervention inaudible de M. BRUNATI (pas de micro).  

M. BODEAU : « Je suis désolé, mais les chiffres sont fournis par la DGF IP et par EVOLIS. On ne 

fait que mettre en application les chiffres qui nous sont fournis  ! Cõest comme cela que ­a se 

passe, et pas autrement  ! Ce nõest pas nous aux finances, qui d®cidons de ce que va payer 

Guéret et de ce que vont payer les 24 autres co mmunes.  » 

M. BRUNATI : « A quoi elle sert , la délibération alors  ? » 

M. BODEAU : « Elle sert simplement à prendre acte  des éléments qui nous sont fournis et des 

sommes qui vont être reversées par la zone Guéret et par la zone hors Guéret.  » 

M. BRUNATI : « On r®partité » 

M. BODEAU : «  On ne répartit rien du tout, les répartitions nous sont imposées. Il faut savoir 

comme cela fonctionne quand même  ! » 

M. BRUNATI : « Une partie de la somme globaleé » 

M. BODEAU : « On ne répartit pas la somme globale. Ce nõest pas nous qui r®partissons. Ca 

nous est imposé  ! » 

Intervention inaudible de M. BRUNATI (pas de micro).  



 

51 

 

M. le Président  : « Non, mais M. BRUNATI, je crois m°me quõil y a quelquõun de votre groupe 

qui si¯ge ¨ EVOLIS. Donc, vous savez tr¯s bien que cõest là -bas que sont prises les décisions. 

On ne fait quõappliquer, y compris la r®partition. Cela nous est fourni, on ne sert que de bo´te 

aux lettres. On refera une explication sõil le faut pour voir tout cela. » 

Intervention inaudible de M. BRUNATI (pas de  micro).  

M. le Président  : « Ah oui, Mme BOURDIER dõailleurs est d®l®gu®eéDoucement, du calmeé » 

M. BRUNATI : « Ils votent un produité » 

M. le Président  : « Oui . » 

M. BRUNATI : « Non, ils votent aussi une politique, par rapport ¨ la taxation incitativeé » 

M. le Président  : « Oui , mais allez à EVOLIS ; je nõy si¯ge pas. Dõautres y si¯gent et 

effectivement, ils peuvent défendre leurs positions . Il y a des commissions  ; ils travaillent, ils 

proposent et jõimagine que les grandes lignes directrices sont aussi votées et prises ensemble. 

Vous avez le droit de ne pas °tre dõaccord avec la ligne directrice prise par EVOLIS, l¨-dessus 

il nõy a pas de probl¯me. Il nõemp°che que l¨-dessus, on respecte le fonctionnement de ce 

syndicat qui représente plusieurs communes e t qui à un moment donné délibère. Et donc 

cette d®lib®ration sõimpose apr¯s ¨ nous. Cõest comme cela que ­a se passe et bien 

®videmment, on peut ne pas °tre dõaccord. Je r®p¯te : on ne sert que de boîte aux lettres. 

On prélève et on redonne à EVOLIS, selon  une somme quõil nous est demand® de pr®lever 

pour ce syndicat. Aussi, les discussions, sõil doit y en avoir, ont lieu au sein du Syndicat EVOLIS. 

Donc, laissez -moi finir sõil vous pla´t, chacun pourra prendre la parole ; après il y a des 

commissions, on a  11 représentants au sein du Syndicat EVOLIS. Sylvie BOURDIER, je répète y 

est aussi ; si vous nõ°tes pas dõaccord, au sein de ce syndicat, pour des d®cisions qui y sont 

prises, on peut l®gitimement en discuter au sein de lõAgglo et adopter une position. En tous 

les cas, je suis ouvert ¨ toute discussion. Il nõemp°che quõune fois que cõest vot® par EVOLIS, 

cela sõimpose ¨ nous. » 

M. BRUNATI : « A EVOLIS, cõest la somme globale. » 

M. le Président  : « Et la répartition.  » 

M. BRUNATI : « Non.  » 

M. le Président  : « Ecoutez, on refera une explication sõil le faut. Avez-vous dõautres questions ? 

Je mets aux voix.  » 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire, à la majorité absolue des 

voix,  

CONTRE : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie BOURDIER). 

ABSTENTION : M. Michel PASTY, 

Décident  : 

- de fixer à 8.78 % le taux de TEOM applicable en 2021 sur la zone 1 , soit sur la commune de 

Guéret,  

- de fixer à 11.71% le taux de TEOM applicable en 2021 sur la zone 2 , soit les 24 autres 

communes  de la Communaut® dõAgglom®ration du grand Gu®ret ; et  

- dõacter lõimpact de la part incitative estim®e pour les communes de la zone 2 dõun 

montant de 415 267 û (non soumise ¨ taux). 
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2-1-5 ACTUALISATION DE LA DELIBERATION 68/21 DU 15/04/2021, PORTANT SUR LA COTISATION 

FONCIERE DES ENTREPRISES (DELIBERATION N°159/2021)  7-Finances Locales -7.2 Fiscalité 
 
Suite ¨ la r®ception de lõ®tat 1259 et des remarques formul®es par la DGFIPP et la Pr®fecture 

de la Creuse concernant la d®lib®ration nÁ68/21 du 15/04/2021, il convient dõapporter des 

pr®cisions et dõajuster les ®l®ments financiers. 

Le taux de CFE est fix® pour lõann®e 2021 ¨ 32.59 % (identique ¨ 2020). 

 

Il convient de pr®ciser que lõimpact de dégrèvement de 2/3 de la CFE voté en séance         

du 30 juillet 2020 par la collectivité et applicable aux TPE et PME des secteurs «  du tourisme, 

de lõh¹tellerie, de la restauration, de la culture, du transport a®rien, du sport et de 

lõ®v¯nementiel » éligibles, nõest pas pris en compte pour d®terminer le produit de CFE 2021. 

En revanche, il a bien un impact sur les recettes. Le dégrèvement à la charge de la 

collectivit® est en effet, imput® sur les avances du mois de janvier et sõ®l¯ve ¨ 25 767 û. 

 

La bas e CFE 2021 est évaluée par les services fiscaux à 8  355 583 û (pour rappel, celle de 2020 

était de 8  253 381 û). Il convient donc de d®duire de ce montant, la base exon®r®e 

correspondant aux locaux industriels, pour un montant de 989  612 û.  

Au vu de ces é l®ments, la base dõimposition pr®visionnelle 2021 est estim®e ¨ 7 365 971 û. 

 

Cette perte de produit est compens®e par une nouvelle allocation compensatrice dõun 

montant de 322  516 û. 

 

Le montant total de la CFE (produit et allocations compensatrices) 2021  est estimé à 

2 777 557 û, d®taill®s comme suit : 

 

- Produit CFE : 2 400 254 û 

- Allocations  : 377 303 û 

¶ R®duction des bases des cr®ations dõ®tablissements : 588 û 

¶ Exon®ration en zones dõam®nagement du territoire : 3 806 û 

¶ Locaux industriels  : 322 516 û 

¶ Autres allocations  : 50 393 û (1) 

 
(1) il sõagit des allocations pour les exon®rations : 

- diffuseur de presse,  

- bases minimum dont le CA est inférieur à 5  000 û 

 

Il est demandé au Conseil Communautaire de prendre acte des ajustements et précisions 

apport ®s sur la cotisation fonci¯re des entreprises et tels quõexpliqu®s ci-dessus. 

 

M. le Président  : « Y-a -t-il des questions  ? Il sõagit dõune d®lib®ration portant sur un choix quõon 

avait fait , dõexon®rer de 2/3 la CFE appliqu®e ¨ une partie des entreprises dans les secteur s 

du tourisme, hôtellerie, restauration, culture, transport aérien, sports et événementiels. Voilà, 

cela induit des actualisations. Qui est contre  ? Qui sõabstient ? » 

 

Après en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, M. BRUNATI 

ne prenant pas part au vote (2 voix avec le pouvoir de Mme BOURDIER), prennent acte des 

ajustements et précisions apportés sur la cotisation foncière des entreprises et tels  

quõexpliqu®s ci-dessus. 

2-1-6 ACTUALISATION DE LA DELIBERATION 69/21 DU 15/04/2021, PORTANT SUR LA FISCALITE 

MENAGE (DELIBERATION N°160/2021)  7-Finances Locales -7.2 Fiscalité 
 
Suite ¨ la r®ception de lõ®tat 1259 et des remarques formul®es par la DGFIPP et la Pr®fecture 

de la Creuse concernant la d®lib®ration nÁ69/21 du 15/04/2021, il convient dõapporter des 

pr®cisions et dõajuster les ®l®ments financiers.  

En complément des élém ents mentionnés sur la délibération n°69/21 du 15/04/21, il convient 

de pr®ciser que le taux de la Taxe dõHabitation est fig® depuis 2020 ¨ 12.08 %. 
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Conform®ment ¨ lõarticle 16 de la loi de finances de 2020, la suppression de la taxe 

dõhabitation des r®sidences principales a pour conséquence de figer le taux de la taxe 

jusquõen 2022 compris. 

Les collectivités pourront à nouveau moduler leur taux de TH sur les résidences secondaires 

dès 2023.  

 

Afin de compenser la perte de ressources g®n®r®e par la suppression de la taxe dõhabitation 

sur les r®sidences principales, lõEtat a transf®r® aux EPCI une fraction de TVA, fix®e ¨  

4 622 957 û. 

 

LõEPCI conserve le produit de la taxe habitation sur les r®sidences secondaires estimée pour 

2021 à 443 016 û. 

 

Au vu des taux de fiscalité voté sur le foncier bâti et non bâti, lors du Conseil Communautaire 

en date du 15/04/2021 et de la r®ception de lõ®tat 1259, il convient dõactualiser les produits 

fiscaux atten dus sur 2021, comme suit  : 

 

Taxes foncières  :  

1-  Bases prévisionnelles 2021  état 1259 :  

¶ Bases foncier bâti  : 31 903 000 û (bases mentionn®es dans la d®lib®ration 69/21 = 

32 489 370 û) 

¶ Bases foncier non bâti  : 844 800 û (bases mentionn®es dans la délibération 69/21 = 

845 798 û) 

 

Lõarticle 29 de la loi nÁ2020-1721 de finances de 2021 met en ïuvre une r®duction de moiti® 

de la valeur locative des établissements industriels. Afin de ne pas pénaliser les collectivités, 

cette perte de bases concernant l es locaux industriels est compensée aux collectivités, à 

partir du taux de Taxe sur le Foncier Bâti 2020, soit une compensation déterminée à 3  274 û 

pour la collectivité.  

 

2-  Taux voté pour 2021  (lors du Conseil Communautaire du 15/04)  :   

 

¶ Taux foncier bâti  : 4.42%  

 

¶ Taux foncier non bâti  : 4.53% 

 

3-  Produit fiscal attendu  (bases prévisionnelles état 1259 x taux proposés)  :  

¶ Produit attendu sur le foncier bâti  : 1 410 113 û 

¶ Produit attendu sur le foncier non bâti  : 38 269 û 

Après en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, M. BRUNATI 

ne prenant pas part au vote (2 voix avec le pouvoir de Mme BOURDIER), prennent acte des 

ajustements et pr®cisions apport®es sur les taxes fonci¯res et la taxe dõhabitation, tels 

quõexpliqués ci -dessus. 

2-1-7 FONDS DE CONCOURS 2021 (DELIBERATION N°161/2021)  7-Finances Locales -7.8 Fonds de 
concours 
 
La pratique des fonds de concours est pr®vue ¨ lõarticle L 5214-16 V du Code Général des 

Collectivités Territoriales : cet article prévoit  quõç afin de financer la r®alisation ou le 

fonctionnement dõun ®quipement, des fonds de concours peuvent °tre vers®s entre [un EPCI 

à fiscalité propre] et les communes membres, après accords concordants exprimés à la 

majorité simple du conseil communautai re et des conseils municipaux concernés. Le 

montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors 

subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours  ». 
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Le fonds de concours à destination des communes du territoire a é té institué suite au 

versement au profit de la Communaut® dõAgglom®ration du Fonds de P®r®quation des 

Ressources Intercommunales et Communales (FPIC). Le 20 décembre 2012, un règlement 

dõattribution des fonds de concours a donc ®t® pr®sent® et valid® par le Conseil 

Communautaire pour une application dès 2013.  

 

Les dispositions du Fonds de concours de la Communaut® dõAgglom®ration pr®voient que :  

Le montant total du fonds de concours ne peut excéder la part du financement assuré par la 

Commune. Cette condition restrictive, implique que le total des fonds de concours reçus soit 

au plus, égal à la part financée par le bénéficiaire du fonds de concour s. 

La commune peut solliciter un fond de concours aupr¯s de lõEPCI limit® ¨ 15 000 û par 

op®ration dõ®quipement.   

 

Lõenveloppe destin®e au fonds de concours sõ®l¯ve ¨ 100 000 û pour lõann®e 2021. 

Sõagissant de la r®partition des financements des projets, il convient de rappeler que le 

principe est lõinterdiction des financements crois®s et que lõEPCI est r®gi par le principe de la 

spécialité  décliné en  :  

 

- Spécialité territoriale  : intervention limitée à son périmètre,  

- Spécialité fonctionnelle  : interventi on dans le champ des compétences qui ont été 

transférées par les communes membres.  

 

Ce principe de sp®cialit® se combine avec le principe dõexclusivit® : une compétence ne 

peut être détenue que par une seule personne. Le budget des communes membres ne peu t 

donc pas comporter de d®penses ou de recettes relatives ¨ lõexercice des comp®tences qui 

ont ®t® transf®r®es ¨ la Communaut® dõAgglom®ration. 

 

Le versement de fonds de concours de la Communaut® dõAgglom®ration ¨ ses communes 

membres est néanmoins admis ( art L.5216-VI du CGCT). Il nõest autoris® que pour les 

groupements ¨ fiscalit® propre, telle la Communaut® dõAgglom®ration, et doit 

n®cessairement avoir pour objet de financer la r®alisation dõun ®quipement :  

 

- Equipement de structure ou infrastructure  ; 

 

- Construction / réhabilitation  ; 

 

- Acquisition de bâtiment (ou de terrain si celui -ci a vocation ¨ voir lõimplantation 

dõune construction) ; 

 

- Etudes suivies de réalisation  : 

 

- Matériels et mobiliers  : 

o dont informatiques  ; 

o dont mis en commun ¨ lõ®chelle du territoire.  

Dans le cadre de ce dispositif, la Commune de Saint -Laurent a déposé la demande 

suivante  : 

 

Commune  Projet  
Montant 

proposé  

SAINT-

LAURENT 

Fourniture et installation dõune climatisation dans la partie 

« épicerie  » du commerce multi services dont  la commune est 

propriétaire des murs  

3 500.00 û 

TOTAL CUMULE DES SOLLICITATIONS  3 500.00 û 

 

Dans ces conditions, après avis favorable de la Commission Finances du 16 juin 2021,  
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Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

 

- dõattribuer le fonds de concours, tel que pr®sent® ci-dessus ; 

- dõautoriser Monsieur le Pr®sident ¨ signer la convention dõattribution des fonds de 

concours avec la Commune de Saint -Laurent  ;  

et  

- dõautoriser M. le Pr®sident ¨ signer toutes les pi¯ces n®cessaires ¨ lõex®cution de la 

présente délibération.  

 

2-1-8 DECISIONS MODIFICATIVES  

Le principe dõUNITE applicable aux budgets locaux pr®voit la possibilit® dõajuster tout au long 

de lõann®e les pr®visions budg®taires initiales, par le biais de d®cisions modificatives. Ces 

décisions modificatives restent soumises aux mêmes conditions de vote que le budget 

primitif, eu égard au principe de parallélisme des formes.  

BUDGET PRINCIPAL -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 (DELIBERATION N°162/2021)  7-Finances 

Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

 

Chapitre 011 ð Charges à caractère général  .................................................  30 000.00 û 

- Inscription nouveaux crédits (PCAET ð bureau dõ®tude actualisation) ................................ 30 000.00 û 

 

Ajustement de crédits (virement sans impact budgétaire)  

- 615221/955/0716 (réparation chauffe -eau camping)  ............................................................ - 1 000.00 û 

- 615221/953/0716  ...............................................................................................................é1 000.00 û 

- 60612/954/0716  ..................................................................................................................... - 300.00 û 

- 60612/8163/0716 (absence dõinscription de cr®dits au BP pour mandatement des factures énergie sur la 

fonction Réseaux)  ......................................................................................................................... 300.00 û 

 

Chapitre 012 ð Charges de personnels et assimilées  ................................... -  20 000.00 û 

- Virement au chapitre 67 pour ajustement de la subvention dõ®quilibre sur le Budget Parc 

Animalier en vue de nouveaux investissements  .......................................................... 20 000.00 û 

 

Chapitre 014 ð Atténuation de produits  ............................................................ 25 763.00 û 

- Ajustement du dégrèvement CFE (information de la DDFIP)  ............................................ 25 763.00 û 

 

Chapitre 65 ð Autres charges de gestion courante  ........................................... 7 517.82 û 

- Inscription des crédits pour les créances admises en non -valeur (cf. délibération n°97/2021 du 

11/05/21 ) .................................................................................................................................. 5 717.82 û 

- Compl®ment de cr®dit au vu de la notification dõEVOLIS concernant la contribution 

forfaitaire  ............................................................................................................................... 1 800.00 û 

 

Chapitre 67 ð Charges exceptionnelles  ............................................................ 25 000.01 û 
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- Subvention dõ®quilibre au Budget Annexe - Parc Animal ier en vue de nouveaux 

investissements  ................................................................................................................... 25 000.00 û 

- Ajustement de la subvention dõ®quilibre au Budget immobilier dõentreprises suite ¨ la 

mise en concordance du Compte Administratif et du Compte de Gestion  ................. 0.01 û 

 

Chapitre 68 ð Dotations aux provisions  ............................................................... 3 218.54 û 

- Provisions pour créances douteuses (cf. délibération n°99/2021 du 11/05/21)  ...... 3 218.54 û 

 

Chapitre 022 ð Dépenses imprévues  ................................................................ -  7 950.37 û 

- Crédits nécessaires pour couvrir les nouveaux besoins  ............................................... 2 950.37 û 

 

Â RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

Chapitre 73  ð Impôts et Taxes  : ....................................................................  -  262 869.00 û 

Ajustement au vu de la r®ception de lõ®tat 1259 et des d®lib®rations prises lors du Conseil 

Communautaire du 11 mai 2021  

- Ajustement des recettes «  Taxe Habitation et Taxe Foncière  »  .............................. 178 715.00 û 

- Ajustement de la CVAE  ..................................................................................................... 15 461.00 û 

- Ajustement TASCOM  ........................................................................................................ - 24 765.00 û 

- Ajustement IFER ..................................................................................................................... 1 122.00 û 

- Ajustement panier fiscal  ................................................................................................ - 433 402.00 û 

 

Chapitre 74  ð Dotations et participations  : .....................................................  326 418.00 û 

Ajustement au vu de la r®ception de lõ®tat 1259 et des d®lib®rations prises lors du Conseil 

Communautaire du 11 mai 2021  

- Ajustement compensation CFE/CVAE  ........................................................................ 307 910.00 û 

- Subvention Région Nouvelle Aquitaine (animation programme leader 2021)  ..................... 8 000.00 û 

- Subvention Région Nouvelle Aquitaine (projet CoLabora ð subv salaires)  ........................ 10 508.00 û 
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â DEPENSES DõINVESTISSEMENT 

 

Chapitre 204 ð Subvention dõ®quipement .......................................................  58 132.00 û 

- Attribution de nouvelles aides suite au versement du solde du contrat  

Booster (CD23)  ................................................................................................................... 58 132.00 û 

 

Chapitre  23 ð Immobilisation en cours  ...........................................................  106 900.63 û 

- Variable dõajustement pour lõ®quilibre de la DM ..................................................... 106 900.63 û 

 

Â RECETTES DõINVESTISSEMENT 

 

Chapitre 13 ð Subvention dõinvestissement ...................................................  165 032.63 û 

- Subvention Région Nouvelle Aquitaine (opération Tiers lieu)  .................................. 106 900.63 û 

- Subvention CD23 (solde contrat booster)  ..................................................................... 58 132.00 û 

 

  

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 2 508 051,56 û     30 000,00 û           2 538 051,56 û     002 Excédents antérieurs reportés 2 954 501,20 û     2 954 501,20 û     

012 Charges de personnels et  assimilées 6 272 280,00 û     20 000,00 û-           6 252 280,00 û     013 Atténuat ion de charges -  û                      -  û                      

014 Atténuat ion de produits 4 866 065,57 û     25 763,00 û           4 891 828,57 û     70 Produits des services 880 025,85 û        880 025,85 û        

65 Autres charges de gest ion courante 5 492 829,14 û     7 517,82 û             5 500 346,96 û     73 Impôts et taxes 15 226 651,01 û   262 869,00 û-        14 963 782,01 û   

66 Charges financières 123 100,00 û        123 100,00 û        74 Dotat ions et part icipat ions 3 645 415,53 û     326 418,00 û        3 971 833,53 û     

67 Charges except ionnelles 1 491 498,37 û     25 000,01 û           1 516 498,38 û     75 Autres produits de gest ion courante 377 542,56 û        377 542,56 û        

68 Dotat ions aux provisions 9 000,00 û             3 218,54 û             12 218,54 û           76 Produits financiers -  û                      

022 Dépenses imprévues 71 000,00 û           7 950,37 û-             63 049,63 û           77 Produits except ionnels 122 275,77 û        122 275,77 û        

-  û                      78 Reprise sur provisions -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 20 833 824,64 û   63 549,00 û           20 897 373,64 û   TOTAL OPERATIONS REELLES 23 206 411,92 û   63 549,00 û           23 269 960,92 û   

023 Virement à l'invest issement 1 536 587,28 û     1 536 587,28 û     -  û                      

042 Transferts entre sect ions 836 000,00 û        836 000,00 û        042 Transferts entre sect ions -  û                      -  û                      

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 2 372 587,28 û     -  û                      2 372 587,28 û     TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                      -  û                      -  û                      

23 206 411,92 û   63 549,00 û           23 269 960,92 û   23 206 411,92 û   63 549,00 û           23 269 960,92 û   

SECTION DE FONCTIONNEMENT

RECETTESDEPENSES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

 

Vu lõavis favorable de la Commission Finances, en date du 16 juin 2021, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,  

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

décident  :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de leur exécution.  

BUDGET ANNEXE ð IMMOBILIER ENTREPRISES -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 

(DELIBERATION N°163/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

 

Chapitre 011 ð Charges à caractère général  ..........................................................  0.00 û 

- 60631/9063/0716 (ajustement des crédits, besoins 2021)  ............................................................. 500.00 û 

- 60631/9063/02014 (ajustement des crédits, pour couvrir nouveaux besoins au 60631)  ................ - 500.00 û 

 

Chapitre 65 ð Autres charges de gestion courante  ........................................... 6 057.40 û 

- Créances admises en non -valeur (cf. délibération n°97/2021 du 11/05/21 ) .......................... 0.20 û 

- Nouvelles créances admises en non -valeur (cl¹ture insuffisance dõactif) ................... 6 057.20 û 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés 62 938,11 û           62 938,11 û           001 Excédents antérieurs reportés -  û                      -  û                      

16 Emprunts et dettes 895 649,48 û        895 649,48 û        10 Dotat ions, fonds divers et réserves (FCTVA) 200 000,00 û        200 000,00 û        

20 Immobilisat ions incorporelles 150 554,51 û        150 554,51 û        13 Subvent ions d'invest issement 827 686,34 û        165 032,63 û        992 718,97 û        

204 Subvent ions d'équipement 754 689,14 û        58 132,00 û           812 821,14 û        16 Emprunts à mobiliser 6 800,00 û             6 800,00 û             

21 Immobilisat ions corporelles 543 640,31 û        543 640,31 û        23 Immobilisat ion en cours 82 891,97 û           82 891,97 û           

23 Immobilisat ions en cours 1 045 649,48 û     106 900,63 û        1 152 550,11 û     27 Remboursement prêts (rembours vente ZA) 196 648,53 û        196 648,53 û        

26
Part icipat ion créances rattachées 

à des part icipat ions
5 000,00 û             5 000,00 û             -  û                      -  û                      

27
Immobilisat ions financières (avances 

rembours ECOVILL et ZA)
228 493,09 û        228 493,09 û        -  û                      -  û                      

-  û                      -  û                      -  û                      -  û                      

4581 Opérat ions pour le compte de t iers -  û                      -  û                      4582 Opérat ions pour le compte de t iers -  û                      -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 3 686 614,12 û     165 032,63 û        3 851 646,75 û     TOTAL OPERATIONS REELLES 1 314 026,84 û     165 032,63 û        1 479 059,47 û     

-  û                      -  û                      021 Virement du fonct ionnement 1 536 587,28 û     1 536 587,28 û     

040 Transferts entre sect ions -  û                      -  û                      040 Transferts entre sect ions 836 000,00 û        836 000,00 û        

041 Opérat ions patrimoniales -  û                      -  û                      041 Opérat ions patrimoniales -  û                      -  û                      

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                      -  û                      -  û                      TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 2 372 587,28 û     -  û                      2 372 587,28 û     

3 686 614,12 û     165 032,63 û        3 851 646,75 û     3 686 614,12 û     165 032,63 û        3 851 646,75 û     

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

RECETTES
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Chapitre 66  ð Charges financières  ..................................................................... -  982.12 û 

- Transfert de crédits au chapitre 68  ................................................................................... - 982.12 û 

 

Chapitre 67  ð Charges exceptionnelles  .................................................................... 0.43 û 

- Ajustement des crédits (annulation titre sur exercice antérieurs ð cl¹ture insuffisance dõactif)  ......... 0.43 û 

 

Chapitre 68  ð Dotations aux provisions  .............................................................. -  982.12 û 

- Provisions pour créances douteuses (cf délibération n°100/2021 du 11/05/21 ) ............. - 982.12 û 

 

Chapitre 022 ð Dépenses imprévues  ...................................................................... 524.01 û 

- Inscription de crédit au chapitre, suite à des nouvelles recettes   ................................ 524.01 û 

 

Â RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

 

Chapitre 75  ð Autres produits de gestion courante  : .........................................  6 460.00 û 

- Régularisation de Loyers  ...................................................................................................... 6 460.00 û 

 

Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

  

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 301 723,00 û         -  û                        301 723,00 û         002 Excédents antérieurs reportés -  û                      -  û                            

012 Charges de personnels et  assimilées 137 070,00 û         137 070,00 û         013 Atténuat ion de charges -  û                        -  û                            

65 Autres charges de gest ion courante 1 808 240,20 û      6 057,40 û              1 814 297,60 û      70 Produits des services 20 210,72 û            20 210,72 û                 

66 Charges financières 56 300,00 û            982,12 û-                 55 317,88 û            74 Dotat ions et part icipat ions -  û                        -  û                            

67 Charges except ionnelles 90 852,27 û            0,43 û                      90 852,70 û            75 Autres produits de gest ion courante 520 597,60 û         6 460,00 û              527 057,60 û               

68 Dotat ions aux provisions 1 800,00 û              982,12 û                 2 782,12 û              77 Produits except ionnels 525 491,37 û         525 491,37 û               

022 Dépenses imprévues 402,17 û                 402,17 û                 78 Reprise sur amort issement et  provisions 1 710 685,78 û      1 710 685,78 û           

TOTAL OPERATIONS REELLES 2 395 985,47 û     6 460,00 û             2 402 445,47 û     TOTAL OPERATIONS REELLES 2 776 985,47 û      6 460,00 û              2 783 445,47 û           

023 Virement à l'invest issement 291 000,00 û         291 000,00 û         -  û                            

042 Transferts entre sect ions 90 000,00 û            90 000,00 û            -  û                            

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 381 000,00 û        -  û                      381 000,00 û        TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                      -  û                      -  û                            

2 776 985,47 û     6 460,00 û             2 783 445,47 û     2 776 985,47 û     6 460,00 û             2 783 445,47 û           TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

RECETTES

Chapitres Chapitres

DEPENSES
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SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, 

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 décident  :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de leur exécution.  

BUDGET ANNEXE ð ZONES DõACTIVITES -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 (DELIBERATION 

N°164/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

 

Chapitre 66 ð Charges Financières ........................................................................ -  15.47 û 

- Ajustement de crédits pour transfert au chapitre 68  ...................................................... - 15.47 û 

 

Chapitre 68  ð Dotations aux provisions  ................................................................... 15.47 û 

- Provisions pour créances douteuses (6817 -cf  délibération n°102/2021 du 11/05/21 ) ........ 15.47 û 

 

 

 

 

 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés 202 298,99 û        202 298,99 û        001 Excédents antérieurs reportés -  û                      -  û                            

16 Emprunts et dettes 291 000,00 û        291 000,00 û        10 Dotat ions, fonds divers et réserves (c/1068) 211 794,68 û         211 794,68 û               

20 Immobilisat ions corporelles -  û                      -  û                      13 Subvent ions d'invest issement 14 756,00 û            14 756,00 û                 

21 Immobilisat ions corporelles 41 484,69 û           41 484,69 û           16 Emprunts et dettes -  û                        -  û                            

23 Immobilisat ions en cours 72 767,00 û           72 767,00 û           -  û                            

TOTAL OPERATIONS REELLES 607 550,68 û        -  û                      607 550,68 û        TOTAL OPERATIONS REELLES 226 550,68 û        -  û                      226 550,68 û               

-  û                      021 Virement du fonct ionnement 291 000,00 û         291 000,00 û               

-  û                      040 Transferts entre sect ions 90 000,00 û            90 000,00 û                 

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                      -  û                      TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 381 000,00 û        -  û                      381 000,00 û               

607 550,68 û        -  û                      607 550,68 û        607 550,68 û        -  û                      607 550,68 û               

SECTION D'INVESTISSEMENT

RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 
Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MAT OS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

Décident  :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de leur exécution.  

  

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 50 000,00 û            50 000,00 û                   002 Excédents antérieurs reportés 7 332 329,91 û      7 332 329,91 û                 

66 Charges financières 37 000,00 û            15,47 û-                   36 984,53 û                   70 Produits des services 112 290,14 û         112 290,14 û                     

68 Dotat ions aux provisions 15,47 û                   15,47 û                           75 Autres produits de gest ion courante 5 356,91 û              5 356,91 û                         

-  û                               77 Produits except ionnels 84 358,39 û            84 358,39 û                       

TOTAL OPERATIONS REELLES 87 000,00 û           -  û                      87 000,00 û                   TOTAL OPERATIONS REELLES 7 534 335,35 û      -  û                        7 534 335,35 û                 

023 Virement à l'invest issement 7 337 686,82 û      7 337 686,82 û              042 Transferts entre sect ions 12 455 798,74 û    12 455 798,74 û               

Transferts entre sect ions - Stock init ial 12 368 798,74 û   12 368 798,74 û           043 Opérat ion d'ordre intérieur sect ion 37 000,00 û            37 000,00 û                       

Transferts entre sect ions - Stock vendu 196 648,53 û        196 648,53 û                 -  û                                  

043 Opérat ion d'ordre intérieur sect ion 37 000,00 û           37 000,00 û                   -  û                                  

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 19 940 134,09 û   -  û                      19 940 134,09 û           TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 12 492 798,74 û   -  û                      12 492 798,74 û               

20 027 134,09 û   -  û                      20 027 134,09 û           20 027 134,09 û   -  û                      20 027 134,09 û               

-  û                                    

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

042

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

Solde Fonctionnement

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés 7 332 329,91 û      7 332 329,91 û              001 Excédents antérieurs reportés -  û                                  

Emprunts et dettes 136 000,00 û         136 000,00 û                 10 Dotat ions, fonds divers et réserves -  û                                  

Remboursement avance remb au budget 

principal suite à vente
196 648,53 û         196 648,53 û                 16 Avance remboursable du principal 217 643,09 û         217 643,09 û            

TOTAL OPERATIONS REELLES 7 664 978,44 û     -  û                      7 664 978,44 û              TOTAL OPERATIONS REELLES 217 643,09 û        -  û                      217 643,09 û                     

040 Transferts entre sect ions 12 455 798,74 û    12 455 798,74 û           Transferts entre sect ions stock init ial 12 368 798,74 û    12 368 798,74 û               

-  û                               Transferts entre sect ions - stock vendu 196 648,53 û         196 648,53 û                     

-  û                               021 Virement du fonct ionnement 7 337 686,82 û      7 337 686,82 û                 

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 12 455 798,74 û   -  û                      12 455 798,74 û           TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 19 903 134,09 û   -  û                      19 903 134,09 û               

20 120 777,18 û   -  û                      20 120 777,18 û           20 120 777,18 û   -  û                      20 120 777,18 û               

-  û                                    

040

16

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres

Solde Investissement

Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
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BUDGET ANNEXE ð EAU POTABLE DELEGATION -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 

(DELIBERATION N°165/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DõEXPLOITATION  

 

Chapitre 67 ð Charges exceptionnelles  ............................................................ 96 334.36 û 

- Remboursement commune de Ste Feyre  .................................................................... 96 334.36 û 

(solde  2019 SAUR, versé à tort à la CAGG sur P503)  

 

Chapitre 023  ð Virement ¨ lõInvestissement : ................................................  -  96 334.36 û 

- Ajustement du chapitre pour financement des charges exceptionnelles  ........ - 96 334.36 û 

 

Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â DEPENSES DõINVESTISSEMENT 

 

Chapitre 23 ð Immobilisation en cours  ..........................................................  -  96 334.36 û 

- Ajustement des crédits  .................................................................................................... -96 334.36 û 

Â RECETTES DõINVESTISSEMENT 

Chapitre 021  ð Virement du fonctionnement  :..............................................  -  96 334.36 û 

- Ajustement du chapitre  ................................................................................................ - 96 334.36 û 

  

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 159 300,00 û        159 300,00 û        002 Résultat  d'exploitat ion reporté 343 234,91 û        343 234,91 û        

012 Charges de personnels et  assimilées 49 569,00 û           49 569,00 û           013 Atténuat ion de charges -  û                      

014 Atténuat ions de produits 70 Prestat ions de services 800 000,00 û        800 000,00 û        

022 Dépenses imprévues 15 000,00 û           15 000,00 û           73 Produits issus de la fiscalité -  û                      

65 Autres charges de gest ion courante 74 Subvent ions d'exploitat ion -  û                      

66 Charges financières 37 100,00 û           37 100,00 û           75 Autres produits de gest ion courante -  û                      

67 Charges except ionnelles -  û                      96 334,36 û           -  û                      77 Produits except ionnels -  û                      -  û                      

68 Dotat ions aux provisions -  û                      -  û                      78 Reprises sur provisions -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 260 969,00 û        96 334,36 û           260 969,00 û        TOTAL OPERATIONS REELLES 1 143 234,91 û     -  û                      1 143 234,91 û     

023 Virement à l'invest issement 488 504,87 û        96 334,36 û-           488 504,87 û        -  û                      

042 Transferts entre sect ions 430 000,00 û        430 000,00 û        042 Transferts entre sect ions 36 238,96 û           36 238,96 û           

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 918 504,87 û        96 334,36 û-           918 504,87 û        TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 36 238,96 û           -  û                      36 238,96 û           

1 179 473,87 û     -  û                      1 179 473,87 û     1 179 473,87 û     -  û                      1 179 473,87 û     

SECTION D'EXPLOITATION

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

 

Vu lõavis favorable de la Commission Finances, en date du 16 juin 2021, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,  

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

décident  :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de leur exécution.  

BUDGET ANNEXE ð EAU POTABLE EN REGIE -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 (DELIBERATION 

N°166/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DõEXPLOITATION  

 

Chapitre 011 ð Charges à caractère général  ........................................................... 0.00 û 

- 611 ð prestations de services  ........................................................................................... - 6 000.00 û 

- 6226 ð honoraires (nouvelle dépense)  ............................................................................ 6 000.00 û 

 

Chapitre 022 ð Dépenses imprévues  .......................................................................... 5.67 û 

- Ajustement du R002 suite à la mise en concorda nce du CA/CDG  ................................. 5.67 û 

 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés 258 861,23 û         258 861,23 û        001 Excédents antérieurs reportés -  û                        -  û                      

020 Dépenses imprévues -  û                        -  û                      10
Dotat ions, fonds divers et réserves 

(c/1068)
424 308,36 û         424 308,36 û        

10
Dotat ions, fonds divers et réserves 

(c/1068)
-  û                        -  û                      16 Emprunts et dettes -  û                        -  û                      

16 Emprunts et dettes 162 000,00 û         162 000,00 û        13 Subvent ion d'invest issement 194 200,00 û         194 200,00 û        

20 Immobilisat ions incorporelles 230 000,00 û         230 000,00 û        27 Autres immobilisat ions financières -  û                        -  û                      

21 Immobilisat ions corporelles 25 000,00 û            25 000,00 û           -  û                        -  û                      

23 Immobilisat ions en cours 824 913,04 û         96 334,36 û-            728 578,68 û        -  û                        -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 500 774,27 û     -  û                      1 404 439,91 û     TOTAL OPERATIONS REELLES 618 508,36 û        -  û                      618 508,36 û        

-  û                        -  û                      021 Virement du fonct ionnement 488 504,87 û         96 334,36 û-            392 170,51 û        

040 Transferts entre sect ions 36 238,96 û            36 238,96 û           040 Transferts entre sect ions 430 000,00 û         430 000,00 û        

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 36 238,96 û           -  û                      36 238,96 û           TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 918 504,87 û        96 334,36 û-           822 170,51 û        

1 537 013,23 û     96 334,36 û-           1 440 678,87 û     1 537 013,23 û     96 334,36 û-           1 440 678,87 û     

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
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Â RECETTES DõEXPLOITATION 

 

002 ð r®sultat dõexploitation report® : ........................................................................  5.67 û 

- Régularisation du résultat reporté suite mise en concordance du CA et CDG  .............. 5.67 û 

 

Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â DEPENSES DõINVESTISSEMENT 

 

Chapitre 21 ð Immobilisations corporelles  ................................................................  0.00 û 

- Nouveaux besoins au 2183/0768 (acquisition de matériel informatique)  .................... 10 000.00 û 

- Ressources pour financer les nouveaux besoins (2188/0735)  ................................. - 10 000.00 û 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 1 162 154,00 û     1 162 154,00 û     002 Résultat  d'exploitat ion reporté 617 341,22 û        5,67 617 346,89 û        

012 Charges de personnels et  assimilées 430 535,00 û        430 535,00 û        013 Atténuat ion de charges -  û                      

014 Atténuat ions de produits 176 000,00 û        176 000,00 û        70 Prestat ions de services 1 803 140,00 û     1 803 140,00 û     

022 Dépenses imprévues 46 000,00 û           5,67 û                      46 005,67 û           73 Produits issus de la fiscalité -  û                      

65 Autres charges de gest ion courante 10 606,00 û           10 606,00 û           74 Subvent ions d'exploitat ion -  û                      

66 Charges financières 36 006,00 û           36 006,00 û           75 Autres produits de gest ion courante -  û                      

67 Charges except ionnelles 2 650,00 û             2 650,00 û             77 Produits except ionnels -  û                      

68 Dotat ions aux provisions -  û                      78 Reprises sur provisions -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 863 951,00 û     5,67 û                     1 863 956,67 û     TOTAL OPERATIONS REELLES 2 420 481,22 û     5,67 û                      2 420 486,89 û     

023 Virement à l'invest issement 262 630,22 û        262 630,22 û        -  û                      

042 Transferts entre sect ions 360 000,00 û        360 000,00 û        042 Transferts entre sect ions 66 100,00 û           66 100,00 û           

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 622 630,22 û        -  û                      622 630,22 û        TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 66 100,00 û           -  û                      66 100,00 û           

2 486 581,22 û     5,67 û                     2 486 586,89 û     2 486 581,22 û     5,67 û                     2 486 586,89 û     

-  û                      

TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION

SECTION D'EXPLOITATION

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 
Vu lõavis favorable de la Commission Finances, en date du 16 juin 2021, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

 décident  :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de leur exécution.  

BUDGET ANNEXE ð ASSAINISSEMENT EN REGIE -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 

(DELIBERATION N°167/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DõEXPLOITATION  

 

Chapitre 022 ð Dépenses imprévues  ...................................................................... 582.03 û 

- Ajustement du R002 suite à la mise en concordance du CA/CDG  ............................ 582.03 û 

 

Â RECETTES DõEXPLOITATION 

 

002 ð r®sultat dõexploitation report® : ....................................................................  582.03 û 

- Régularisation du résultat reporté suite mise en concordance du CA et CDG  ......... 582.03 û 

 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés -  û                        -  û                      001 Excédents antérieurs reportés 581 669,28 û         581 669,28 û        

020 Dépenses imprévues -  û                        -  û                      10
Dotat ions, fonds divers et réserves 

(c/1068)
-  û                        -  û                      

10
Dotat ions, fonds divers et réserves 

(c/1068)
-  û                        -  û                      16 Emprunts et dettes 667 959,50 û         667 959,50 û        

16 Emprunts et dettes 65 000,00 û            65 000,00 û           13 Subvent ion d'invest issement 1 197 749,35 û      1 197 749,35 û     

20 Immobilisat ions incorporelles 61 200,00 û            61 200,00 û           27 Autres immobilisat ions financières -  û                        -  û                      

21 Immobilisat ions corporelles 108 225,86 û         -  û                        108 225,86 û        -  û                        -  û                      

23 Immobilisat ions en cours 2 769 482,49 û      2 769 482,49 û     -  û                        -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 3 003 908,35 û     -  û                      3 003 908,35 û     TOTAL OPERATIONS REELLES 2 447 378,13 û     2 447 378,13 û     

-  û                        -  û                      021 Virement du fonct ionnement 262 630,22 û         262 630,22 û        

040 Transferts entre sect ions 66 100,00 û            66 100,00 û           040 Transferts entre sect ions 360 000,00 û         360 000,00 û        

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 66 100,00 û           -  û                      66 100,00 û           TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 622 630,22 û        622 630,22 û        

3 070 008,35 û     -  û                      3 070 008,35 û     3 070 008,35 û     3 070 008,35 û     

-  û                      

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

 

SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â DEPENSES DõINVESTISSEMENT 

 

Chapitre 16 ð EMPRUNTS ....................................................................................  32 000.00 û 

- Nouveaux besoins (mauvais dispatching des emprunts sur Fi Active ) ................... 32 000.00 û 

 

Chapitre 21 ð Immobilisation corporelles  .................................................................  0.00 û 

- Nouveaux besoins au 21562/022 (acquisition dõune pompe) ........................................... 918.00 û 

- Ressources pour financer les nouveaux besoins (2183/0768)  ...................................... - 918.00 û 

 

Chapitre 23 ð Immobilisation en cours  ..........................................................  -  59 289.07 û 

- Suppression de lõop®ration (St Vaury) ......................................................................... - 47 200.00 û 

- Ressource pour financer la régularisation des emprunts ......................................... - 12 089.07 û 

 

Â RECETTES DõINVESTISSEMENT 

 

Chapitre 13 ð Subvention dõinvestissement ...................................................  -27 200.00 û 

- Subvention non retenue en DETR (St Vaury)  .............................................................. - 27 200.00 û 

 

 

 

 

 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 432 240,00 û        432 240,00 û        002 Résultat  d'exploitat ion reporté 186 435,38 û        582,03 û                 187 017,41 û        

012 Charges de personnels et  assimilées 55 916,00 û           55 916,00 û           013 Atténuat ion de charges -  û                      

014 Atténuat ions de produits 50 000,00 û           50 000,00 û           70 Prestat ions de services 644 316,00 û        644 316,00 û        

022 Dépenses imprévues 663,87 û                582,03 û                 1 245,90 û             73 Produits issus de la fiscalité -  û                      

65 Autres charges de gest ion courante -  û                      -  û                      74 Subvent ions d'exploitat ion -  û                      

66 Charges financières 89 000,00 û           89 000,00 û           75 Autres produits de gest ion courante -  û                      

67 Charges except ionnelles 900,00 û                900,00 û                77 Produits except ionnels -  û                      -  û                      

68 Dotat ions aux provisions -  û                      78 Reprises sur provisions -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 628 719,87 û        582,03 û                629 301,90 û        TOTAL OPERATIONS REELLES 830 751,38 û        582,03 û                 831 333,41 û        

023 Virement à l'invest issement -  û                      -  û                      -  û                      

042 Transferts entre sect ions 340 000,00 û        340 000,00 û        042 Transferts entre sect ions 137 968,49 û        137 968,49 û        

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 340 000,00 û        -  û                      340 000,00 û        TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 137 968,49 û        -  û                      137 968,49 û        

968 719,87 û        582,03 û                969 301,90 û        968 719,87 û        582,03 û                969 301,90 û        TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION

SECTION D'EXPLOITATION

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

Vu lõavis favorable de la Commission Finances, en date du 16 juin 2021, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le  pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

décident  :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de leur exécution.  

BUDGET ANNEXE ð TRANSPORTS PUBLICS -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 (DELIBERATION 

N°168/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

 

Chapitre 66  ð Charges financières  ..................................................................... -  529.28 û 

- Transfert de crédits au chapitre 68  ................................................................................... - 529.28 û 

 

Chapitre 67  ð Charges exceptionnelles  .............................................................. -500.00 û 

- Ajustement de crédits (annulation de titres sur exercice antérieur)  .................................. - 500.00 û 

 

Â RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

002 ð r®sultat dõexploitation report® : ...................................................................  -  29.28 û 

- Régularisation du résultat reporté suite mise en concordance du CA et CDG  ......... - 29.28 û 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés -  û                        -  û                      001 Excédents antérieurs reportés 370 229,37 û         89,07 û-                   370 140,30 û        

020 Dépenses imprévues -  û                        -  û                      10
Dotat ions, fonds divers et réserves 

(c/1068)
-  û                        -  û                      

10
Dotat ions, fonds divers et réserves 

(c/1068)
-  û                        -  û                      16 Emprunts et dettes 188 517,87 û         188 517,87 û        

16 Emprunts et dettes 190 000,00 û         32 000,00 û            222 000,00 û        13 Subvent ion d'invest issement 1 740 440,61 û      27 200,00 û-            1 713 240,61 û     

20 Immobilisat ions incorporelles 99 550,00 û            99 550,00 û           27 Autres immobilisat ions financières -  û                        -  û                      

21 Immobilisat ions corporelles 6 998,04 û              -  û                        6 998,04 û             -  û                        -  û                      

23 Immobilisat ions en cours 2 204 671,32 û      59 289,07 û-            2 145 382,25 û     -  û                        -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 2 501 219,36 û     27 289,07 û-           2 473 930,29 û     TOTAL OPERATIONS REELLES 2 299 187,85 û     27 289,07 û-           2 271 898,78 û     

-  û                        -  û                      021 Virement du fonct ionnement -  û                        -  û                      

040 Transferts entre sect ions 137 968,49 û         137 968,49 û        040 Transferts entre sect ions 340 000,00 û         340 000,00 û        

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 137 968,49 û        -  û                      137 968,49 û        TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 340 000,00 û        -  û                      340 000,00 û        

2 639 187,85 û     27 289,07 û-           2 611 898,78 û     2 639 187,85 û     27 289,07 û-           2 611 898,78 û     

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 
Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,  

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

décide nt :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de leur exécution.  

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 1 492 605,38 û     1 492 605,38 û     002 Résultat  d'exploitat ion reporté 446 741,13 û        -29,28 446 711,85 û        

012 Charges de personnels et  assimilées 439 327,00 û        439 327,00 û        013 Atténuat ion de charges -  û                      -  û                      

022 Dépenses imprévues -  û                      -  û                      70 Prestat ions de services 80 000,00 û           80 000,00 û           

65 Autres charges de gest ion courante 6,00 û                     6,00 û                     73 Produits issus de la fiscalité 1 100 000,00 û     1 100 000,00 û     

66 Charges financières 27 250,00 û           529,28 û-                 26 720,72 û           74 Subvent ions d'exploitat ion 595 447,25 û        595 447,25 û        

67 Charges except ionnelles -  û                      500,00 û                 500,00 û                75 Autres produits de gest ion courante -  û                      -  û                      

68 Dotat ions aux provisions -  û                      -  û                      77 Produits except ionnels -  û                      -  û                      

-  û                      78 Reprises sur provisions -  û                      -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 1 959 188,38 û     29,28 û-                  1 959 159,10 û     TOTAL OPERATIONS REELLES 2 222 188,38 û     29,28 û-                   2 222 159,10 û     

023 Virement à l'invest issement 191 000,00 û        191 000,00 û        -  û                      

042 Transferts entre sect ions 72 000,00 û           72 000,00 û           -  û                      

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 263 000,00 û        -  û                      263 000,00 û        TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                      -  û                      -  û                      

2 222 188,38 û     29,28 û-                  2 222 159,10 û     2 222 188,38 û     29,28 û-                  2 222 159,10 û     

-  û                      

SECTION D'EXPLOITATION

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION

Solde Fonctionnement

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés 92 641,40 û            92 641,40 û           001 Excédents antérieurs reportés -  û                        -  û                      

16 Emprunts et dettes 191 000,00 û         191 000,00 û        10
Dotat ions, fonds divers et réserves 

(c/1068)
128 300,77 û         128 300,77 û        

20 Immobilisat ions incorporelles 15 000,00 û            15 000,00 û           16 Emprunts et dettes -  û                        -  û                      

21 Immobilisat ions corporelles 38 333,87 û            38 333,87 û           -  û                        -  û                      

23 Immobilisat ions en cours 54 325,50 û            54 325,50 û           -  û                        -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 391 300,77 û        -  û                      391 300,77 û        TOTAL OPERATIONS REELLES 128 300,77 û        -  û                      128 300,77 û        

-  û                        -  û                      021 Virement du fonct ionnement 191 000,00 û         191 000,00 û        

-  û                        -  û                      040 Transferts entre sect ions 72 000,00 û            72 000,00 û           

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                      -  û                      -  û                      TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 263 000,00 û        -  û                      263 000,00 û        

391 300,77 û        -  û                      391 300,77 û        391 300,77 û        -  û                      391 300,77 û        

-  û                      

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
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BUDGET ANNEXE ð PARC ANIMALIER -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 (DELIBERATION 

N°169/2021)  7-Finances Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

 

Chapitre 011 ð Charges à caractère général  ................................................  -  6 000.00 û 

- 615231/957/0303 (ajustement des crédits pour transfert en section dõinvestissement) .............. - 1 000.00 û 

- 615231/957/0716 (ajustement des cr®dits pour transfert en section dõinvestissement) .......... é- 5 000.00 û 

 

Chapitre 66 ð Charges financières  ...................................................................... -  286.88 û 

- Transfert de crédits au chapitre 68 pour couvrir nouvelle dépense (cf. dé libération 

n°103/2021 du 11/05/21)  ......................................................................................................... - 286.88 û 

 

Chapitre 68 ð Dotations aux provisions  .................................................................. 286.88 û 

- Provisions pour créances douteuses (cf. délibération n°103/2021 du 11/05/21)  ....... 286.88 û 

 

023 ð Virement ¨ la section dõinvestissement ................................................... 31 000.00 û 

- Virement à la section dõinvestissement pour nouveaux projets .............................. 31 000.00 û 

 

Â RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

 

Chapitre 77  ð Produits exceptionnels  : .............................................................  25 000.00 û 

- Ajustement de la subvention dõ®quilibre du budget Principal en vue de nouveaux 

investissements de sécurité  ............................................................................................... 25 000.00 û 
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 

SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â DEPENSES DõINVESTISSEMENT 

 

Chapitre 21 ð Immobilisation corporelles  ..........................................................  5 000.00 û 

- Nouveaux investissements (cheptel et 20 ans du parc)  .............................................. 5 000.00 û 

 

Chapitre 23 ð Immobilisation en cours  .............................................................  26 000.00 û 

- Nouveaux investissements (starming, obligatoire en terme de sécurité)  .............. 26 000.00 û 

 

Â RECETTES DõINVESTISSEMENT 

 

021 ð Virement de la section de fonctionnement  ............................................ 31 000.00 û 

- Virement de la section de fonctionnement pour no uveaux projets  ...................... 31 000.00 û 

 

Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 
Vu lõavis favorable de la Commission Finances, en date du 16 juin 2021, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,  

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 312 416,00 û         6 000,00 û-              306 416,00 û        002 Excédents antérieurs reportés -  û                        -  û                      

012 Charges de personnels et  assimilées 340 450,00 û         340 450,00 û        013 Atténuat ion de charges -  û                        -  û                      

022 Dépenses imprévues 200 200,00 û                70 Produits des services 565 000,00 û         565 000,00 û        

65 Autres charges de gest ion courante 45 006,00 û            45 006,00 û           74 Dotat ions et part icipat ions -  û                        -  û                      

66 Charges financières 16 950,00 û            286,88 û-                 16 663,12 û           75 Autres produits de gest ion courante -  û                        -  û                      

67 Charges except ionnelles -  û                        -  û                      77 Produits except ionnels 298 722,00 û         25 000,00 û            323 722,00 û        

68 Dotat ions aux provisions -  û                        286,88 û                 286,88 û                -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 715 022,00 û        6 000,00 û-             709 022,00 û        TOTAL OPERATIONS REELLES 863 722,00 û         25 000,00 û            888 722,00 û        

023 Virement à l'invest issement 112 700,00 û         31 000,00 û            143 700,00 û        -  û                      

042 Transferts entre sect ions 36 000,00 û            36 000,00 û           -  û                      

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 148 700,00 û        31 000,00 û           179 700,00 û        TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                      -  û                      -  û                      

863 722,00 û        25 000,00 û           888 722,00 û        863 722,00 û        25 000,00 û           888 722,00 û        

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés 75 842,87 û            75 842,87 û           001 Excédents antérieurs reportés -  û                        -  û                      

16 Emprunts et dettes 106 000,00 û         106 000,00 û        10 Dotat ions, fonds divers et réserves (c/1068) 75 842,87 û            75 842,87 û           

20 Immobilisat ions incorporelles 1 500,00 û              1 500,00 û             13 Subvent ions d'invest issement 18 800,00 û            18 800,00 û           

21 Immobilisat ions corporelles -  û                        5 000,00 û              5 000,00 û             16 Emprunts et dettes -  û                        -  û                      

23 Immobilisat ions en cours 60 000,00 û            26 000,00 û            86 000,00 û           -  û                        -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 243 342,87 û        31 000,00 û           274 342,87 û        TOTAL OPERATIONS REELLES 94 642,87 û           -  û                      94 642,87 û           

-  û                      021 Virement de la sect ion de fonct. 112 700,00 û         31 000,00 û            143 700,00 û        

040 Transferts entre sect ions -  û                      040 Transferts entre sect ions 36 000,00 û            36 000,00 û           

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                      -  û                      -  û                      TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 148 700,00 û        31 000,00 û           179 700,00 û        

243 342,87 û        31 000,00 û           274 342,87 û        243 342,87 û        31 000,00 û           274 342,87 û        

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

décident  :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de l eur exécution.  

BUDGET ANNEXE ð SPANC -DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2021 (DELIBERATION N°170/2021)      

7-Finances Locales -7.1 Décisions budgétaires 

La décision modificative n°1 concerne les écritures suivantes  :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Â DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

 

Chapitre 011 ð Charges à caractère général  .....................................................  -  12.96 û 

- Frais bancaires (nouveaux crédits suite à la mise en place de payfip)  ............................................ 50.00 û 

- Fournitures administratives (ajustement des crédits, pour couvrir nouveaux besoins au 627)  ....... - 50.00 û 

- Carburant (ajustement pour couvrir les nouveaux besoins au chapitre 68)  .................................... - 12.96 û 

 

Chapitre 65 ð Autres charges de gestion courante  .............................................. 848.26 û 

- Créances admises en non -valeur (cf. délibération n°98/2021 du 11/05/21)  ..................... 848.26 û 

 

Chapitre 68  ð Dotations aux provisions  .............................................................. -  835.30 û 

- Provisions pour créances douteuses (6817 ð cf.délibération n°100/2021 du 11/05/21 ) .... 664.70 û 

- Reprise des provisions pour litiges (6875)  ...................................................................... - 1 500.00 û 
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Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

SECTION DõINVESTISSEMENT 

 

Â RECAPITULATIF PAR CHAPITRE BUDGETAIRE  

 

 
Vu lõavis favorable de la Commission Finances, en date du 16 juin 2021, 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,  

 

Ne participent pas au vote  : M. Gilles BRUNATI (2 voix avec le pouvoir de Mme Sylvie 

BOURDIER). 

 

Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS,  

décident  :  

ü dõapprouver les modifications budg®taires ci-dessus présentées  ; et  

ü de charger Monsieur le Président de leur exécution.  

 

 

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

011 Charges à caractère général 7 576,82 û          12,96 û-                 7 563,86 û           002 Excédents antérieurs reportés 12 750,83 û       12 750,83 û           

012 Charges de personnels et  assimilées 51 771,91 û        51 771,91 û         70 Ventes, prestat ions de service 31 020,00 û       31 020,00 û           

65 Autres charges de gest ion courante 6,00 û                  848,26 û              854,26 û              74 Subvent ions d'exploitat ion -  û                      

66 Charges financières -  û                    75 Autres produits de gest ion courante -  û                      

67 Charges except ionnelles 11 650,00 û        11 650,00 û         77 Produits except ionnels 29 200,00 û       29 200,00 û           

68
Dotat ions aux provisions pour risques et 

charges except ionnelles
1 500,00 û          835,30 û-              664,70 û              013 Atténuat ions de charges -  û                      

TOTAL OPERATIONS REELLES 72 504,73 û        -  û                   72 504,73 û         TOTAL OPERATIONS REELLES 72 970,83 û       -  û                  72 970,83 û           

023 Virement à l'invest issement -  û                   -  û                    -  û                      

042 Transferts entre sect ions 466,10 û             466,10 û              -  û                      

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 466,10 û             -  û                   466,10 û              TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                  -  û                  -  û                      

72 970,83 û        -  û                   72 970,83 û         72 970,83 û       -  û                  72 970,83 û           

-  û                      

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

DEPENSES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

RECETTES

BP 2021 DM N°1 Crédits 2021 BP 2021 DM N°1 Crédits 2021

001 Déficits antérieurs reportés -  û                     001 Excédents antérieurs reportés 42 429,55 û        

20 Immobilisat ions incorporelles -  û                     16 Emprunts et dettes -  û                    

21 Immobilisat ions corporelles 11 368,50 û         

4581 Opérat ions pour le compte de t iers 100 377,15 û       4582 Opérat ions pour le compte de t iers 68 850,00 û        

TOTAL OPERATIONS REELLES 111 745,65 û      -  û                   -  û                    TOTAL OPERATIONS REELLES 111 279,55 û    -  û                  -  û                      

021 Virement de la sect ion de fonct. -  û                    -  û                      

040 Transferts entre sect ions 466,10 û             

TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE -  û                   -  û                   -  û                    TOTAL OPERATIONS POUR ORDRE 466,10 û            -  û                  -  û                      

111 745,65 û      -  û                   -  û                    111 745,65 û    -  û                  -  û                      

-  û                      

Chapitres Chapitres

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES
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M. BODEAU : « Juste avant de présenter cet engagement partenarial, je tiens à remercier le 

service finances  ; on a fait à peu près, une cinquantaine de délibérations  ; donc merci au 

service pour le travail qui a été  effectué.  » 

 

2-1-9 ENGAGEMENT PARTENARIAL ENTRE LA COMMUNAUTE DõAGGLOMERATION DU GRAND 

GUERET ET LA TRESORERIE PRINCIPALE DE GUERET (DELIBERATION N°171/2021)  7-Finances Locales 
-7.10 Divers 
 
Dans le cadre de la modernisation de la gestion publique locale et de lõam®lioration de la 

qualité des comptes, et afin de répondre aux observations de la Chambre Régionale des 

Comptes de la Nouvelle Aquitaine, dans son rapport du 29 avril 2019, le Président de la 

Communauté d'Agglomération du Grand Guéret et le comptable public souhaiten t 

sõengager dans une d®marche volontariste visant ¨ accro´tre lõefficacit® des circuits 

comptables et financiers et le service rendu aux usagers, ainsi quõ¨ renforcer la coop®ration 

de leurs services.  

 

Un ®tat des lieux et une r®flexion sur lõam®lioration de la qualit® dõex®cution des missions 

communes ont permis dõidentifier les besoins, les attentes mutuelles et de d®finir 

conjointement, les actions à engager, pour parties déjà engagées, ainsi que les domaines à 

prioriser. 

 

La Communaut® dõAgglom®ration du Grand Guéret et la Trésorerie principale de Guéret ont 

donc décidé de contractualiser leurs engagements réciproques et de se fixer une série 

dõobjectifs organis®s autour de quatre axes majeurs de progr¯s, en mati¯re de gestion 

publique locale  : 

 

V faciliter le travail de gestion de lõordonnateur, en d®veloppant, en enrichissant et en 

dématérialisant les échanges  ; 

V améliorer le service aux usagers par la maîtrise des délais de paiement et l'amélioration 

des conditions de recouvrement et en optimisant  les processus de recettes et de 

dépenses  ; 

V offrir une meilleure lisibilité aux décideurs, en renforçant la fiabilité des comptes et la 

démarche de Contrôle Interne Comptable et Financier ;  

V d®velopper lõexpertise comptable, fiscale et financi¯re au service des responsables.  

Il est demandé au Conseil Communautaire  : 

V dõapprouver la Convention dõEngagement partenarial entre la Communaut® 

dõAgglom®ration du Grand Gu®ret et la Tr®sorerie Principale de Gu®ret dans les 

conditions précisées en annexe  ; et  

- dõautoriser Monsieur le Pr®sident ¨ signer la pr®sente convention. 

M. le Président  : « Il sõagit dõun engagement d®j¨ commenc®, que lõon formalise ¨ travers 

cette convention . Je vous donne la parole exceptionnellement, M. BENOIT , si vous voulez dire 

quelqu es mots. Cõest un engagement qui va encore plus loin, notamment dans les outils 

utilisés pour améliorer ce partenariat.  » 

M. VALLES : « Au-delà des principes généraux exprimés (forts sympathiques) dans les 

premières pages, ce qui me paraît être  intéressant , ce sont  quand m°me les fiches dõaction, 

¨ la fin. Moi je mõ®tais int®ress® ¨ lõaction am®lior®e, le reporting financier. Je lis par exemple, 

quõil fallait ®tablir un plan dõinvestissement pluriannuel et un tableau pr®visionnel de 

tr®sorerie. Cõest pour quand  ? Ce plan pluriannuel, on est bien dõaccord, pour lõinstant il 

nõexiste pas ? Répondre au questionnaire de satisfaction, cela me semble en revanche, 

moins important. Il y avait aussi dõautres petites choses qui mõint®ressaient comme : 
c ommuniquer annu ellement un certain nombre de ratios choisis en commun, et leur 

évolution . Donc,  je suppose quand la commission des finances aura travaillé , qu e lõon aura 

connaissance de ces chiffres  (enfin de ce que vous voulez savoir ) et de ce qui sera transmis  ? 
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Vous le retransmettrez après aux élus , de fa­on ¨ avoir un suivi au cours de lõann®e du 

budget  ? »   

M. BENOIT : « Très simplement , nous sommes  à votre disposition pour retenir des ratios 

dõactivit®, qui peuvent °tre : les délais de paiement, le taux de recouvre ment des produits 

locaux  ... Nous nous tenons  à votre disposition pour vous les communiquer, selon la régularité 

que vous choisirez, tout simplement  ; lõid®e est que vous ayez des indicateurs sur le 

fonctionnement de notre activité , d®j¨, puisquõon est ¨ votre service (il faut toujours partir de 

là) et de voir la qualit® de service quõon vous offre. » 

M. VALLES : « Jõentends tout ¨ fait de votre part, o½ vous voulez en venir ; ce que je vous 

demande juste , cõest comment cela va se mettre en place, au niveau de lõex®cutif ? Envers 

les élus communautaires  ? » 

M. BENOIT : « Je vous renvoie vers lõex®cutif. » 

M. BODEAU : « Cet engagement partenarial , comme il lõest écrit dans les documents qui ont 

®t® pr®sent®s, cõest un engagement partenaria l entre la Communauté et la Trésorerie, de 

façon à pouvoir améliorer au maximum, en termes de réactivité et de procédure , les 

®changes qui doivent avoir lieu entre la Tr®sorerie et la Communaut® dõAgglom®ration. Cela 

permet aussi en termes de rép onse, de la part de la Trésorerie , dõavoir des r®ponses 

beaucoup plus rapides, notamment comme lõa expliqu® Franck BENOIT, sur tous les ratios de 

paiement et sur tous les ratios nécessaires à une analyse financière. Effectivement, cela doit 

nous permettre dõavoir une r®activit® suppl®mentaire de r®ponse, auprès des élus 

communautaires.  » 

M. BAYOL : « Je voulais demander à M. BENOIT , combien de personnel vous a vez recrut é 

pour pouvoir appliquer cette excellente convention  ? » 

M. BENOIT : « Votre modeste serviteur nõest que comptable public de la Tr®sorerie de Gu®ret 

et nõest pas responsable de la politique de recrutement de la DDFIP de la Creuse et encore 

moins de la DGFIP  ; donc pour cette question, je suis désolé, mais je ne peux pas vous 

apporter de r®ponse particuli¯re. Pour lõinstant, vous savez que nous sommes en plus, dans 

un sch®ma particulier de restructuration des services et il nõy a pas, pour r®pondre ¨ votre 

ques tion  particulière , de plan de recrutement pour  exécuter cette convention . Pour le reste , 

je renvoie à ma hiérarchie, qui vous répondra mieux que moi.  » 

M. BAYOL : « Cela me paraît difficile de pouvoir respecter les engagements. On sait  très bien 

que les p ersonnels au niveau de la DGFIP ne sont pas en nombre suffisant.  » 

M. BENOIT : « Je tiens à dire quand même , par rapport à  ce qui a ®t® cit® ¨ lõinstant, quõil y a 

déjà des choses qui sont faites . Jõentends quõon ait pu avoir ponctuellement des difficult®s, 

mais on a quand même des échanges très réguliers  ; je ne pense pas que les services 

représentés ce soir , me d®mentiront et je crois pouvoir dire aussi que lõon travaille sur certains 

sujets de qualité comptable . En particulier , cõest aussi un des gros sujets qui est abordé dans 

cette convention, et  que jõaimerais souligner dõun mot ici : si on a des documents fiables, 

comptablement parlant, des éléments dirais -je, de qualité pour demander un concours 

bancaire, par exemple, et qui permet tent  au décideur de prendre les bonnes décisions, 

(puisque vous avez des chiffres qui sont corrects ) ; voil¨ cõest un travail de longue haleine   -je 

tiens à le souligner - et il faudra continuer à le mener  ! » 

M. BODEAU : « Merci. Il faut savoir aussi que cõest un travail qui a un calendrier. Tout ne sera 

pas fait tout de suite  ; le calendrier va jusquõen 2024, car il y a un très gros morceau  : la 

montée des actifs, qui va nécessiter en amont un travail très important, de la part des 

services de la Communaut® dõAgglomération du Grand Guéret, et  là effectivement, il 

conviendra vraisemblablement dõavoir un recrutement de personnel sur un laps de temps un 

peu plus court (6 mois à 1 an), qui nous permette de renforcer le service, de façon à avoir 

une seule personne qu i travaille sur ce sujet. Cela va °tre quelque chose dõimportant, mais je 

répète, il y a déjà un certain nombre de choses déjà mises en amont , par le service finances 

(qui ne sont que de la mise en place sur un plan protocolaire ). » 
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M. BENOIT : « Je saisis cette occasion puisquõon parle de calendrier, donc de projection dans 

le temps, pour vous dire un mot de la réforme majeure du service à compter                             

du 1 er janvier 2022, qui sõ®tendra jusquõen 2023. Vous savez quõactuellement , votre modeste 

serviteur réalise une mission de gestion, et une mission de conseil. Alors la mission de conseil, 

elle est devant vous, puisque ce soir, je me tiens à votre disposition pour répondre aux 

questions. A partir du 1 er janvier 2022, la T résorerie deviendra un service de gestion 

comptable, cõest-à-dire quõelle  ne sera plus chargé e ôque de la gestion õ (entre guillemets ), 

parce que quand je dis «  QUE è, il sõagit l¨ dõun travail assez considérable, sur un périmètre 

qui sera beaucoup plus imp ortant quõil ne lõest actuellement et la partie conseils, sera 

assurée par des personnes spécialisées, qu e lõon a nomm®es conseillers ou d®cideurs locaux 

et  qui seront plusieurs. Le principe est dõen avoir un par EPCI, donc sur le territoire de lõAgglo, 

vous aurez un CDL (cõest lõabr®viation choisie) pour vous conseiller, qui aura ce travail-là à 

plein temps. Pour faire la boucle avec ce qui a ®t® dit ¨ lõinstant par M. BODEAU, la mission 

de qualité comptable et de remise en ordre des actifs de la Communaut ® dõAgglom®ration 

du Grand Guéret fera partie je pense, des missions de ce futur CDL, puisque cõest une t©che 

qu e lõon a voulu mettre en ïuvre il y a tr¯s longtemps, mais que lõon nõa pas termin®e. Voil¨ 

pour répondre à votre question sur les effectifs.  » 

M. le Président  : « Bien, merci. Moi je remercie Philippe BAYOL pour sa question, parce quõelle 

est cruciale  ; alors elle sõadresse aux services de lõEtat ; elle concerne aussi la collectivité, 

parce que , effectivement, il y a un calendrier et une ambition et après, nous nõavons pas 

non plus un service finances avec une  ôpl®thore de personnel ¨ lõAggloõ ! Donc, nous irons 

au rythme de ce que les gens peuvent aussi absorber en termes de quantité de travail . A un 

moment donné, il nous semblait aussi important de formaliser à travers cette convention, des 

choses qui existent déjà, déjà en place , et aussi une ambition affichée, pour un certain 

nombre de choses. Après, M. VALLES pour vous rassurer ,  la commissi on finances sera en 

relation avec le service finances  de lõAgglo bien ®videmment, avec nos professionnels, nos 

techniciens,  et la Direction Générale des Services . Et la commission finances déterminera 

après , quels ratios, quels critères, on veut suivre de  manière durable dans le temps , et de 

manière qualitative. Naturellement, les élus participeront à la définition des critères qui seront 

choisis. » 

M. VALLES : « Cela va dans le sens déjà , de ce quõon a demand é en commission des 

finances.  » 

M. le Président  : « Eh bien vous voyez . Mais il y a aussi de s choses qui existaient déjà  ; on 

sõam®liore, si vous voulez le dire ainsi, cela me fera plaisir. Bien. Y-a-t-il dõautres questions ? Je 

mets aux voix.  »  

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

V dõapprouver la Convention dõEngagement partenarial entre la Communaut® 

dõAgglom®ration du Grand Gu®ret et la Tr®sorerie Principale de Gu®ret dans les 

conditions précisées en annexe  ; et  

- dõautoriser Monsieur le Président à signer la présente convention.  

ARRIVEE DE M. BENOIT LASCOUX ET DEPART DE M. PHILIPPE BAYOL (POUVOIR DONNE A MME 

ARMELLE MARTIN). 

2-2 COMMANDE PUBLIQUE 

2-2-1 COMPTE-RENDU DE LA DELEGATION DE POUVOIR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE A M. LE 

PRESIDENT EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS (DELIBERATION N°172/2021)  1- Commande 

publique -1.1 Marchés publics 

Rapporteur  : M. le Président  

Conform®ment ¨ lõarticle L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales et à la 

délibération n°107/20 prise le 30 juillet 2020  par le Conseil Communautaire, le Président de la 
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Communauté d'Agglomération doit rendre compte des attributions exercées par délégation 

de l'organe délibérant.  

La liste des marchés conclus par Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération, 

pour la période du 1 er novembre 2020 au 31 avril 2021, conformément à la délégation du 

Conseil Communautaire susvisée, est récapitulée dans le tableau annexé à la présente 

délibération.  
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Marchés publics et accords -cadres conclus du 1er novembre  2020  au 31 avril 2021  

MARCHES DE SERVICES 

Objet du marché et/ou de 

l'accord -cadre  
Désignation du lot  Entreprise Titulaire  

Montant total du marché et/ou 

de l'accord -cadre  

Date  

Notification  

Durée du marché et/ou 

de l'accord -cadre  

/délais d'exécution  

Mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage dans le cadre de 

prise des compétences Eau Potable et Assainissement 

Collectif pour l'accompagnement de la Communauté 

d'Agglomération du Grand Guéret (23000) à la sortie des 

syndicats  

 

Groupement conjoint avec mandataire 

solidaire  composé de :  

Mandataire :  

Cabinet MERLIN 

38 rue Sarliève  

63800 COURNON 

Co -traitants :  

VRD EAU 

61 rue de Vernet  

23000 GUERET 

Et 

FCL GERER LA CITE 

87 Rue Saint-Lazare  

75009 PARIS 

39 600  û HT 14/10/2020  15 mois 

Suivi et animation de l'opération programmée de 

l'amélioration de l'habitat et de renouvellement urbain 

(OPAH-RU) du centre -ville de Guéret pilotée par la 

Communauté d'Agglomération du Grand Guéret (23000)  

Groupement conjoint avec mandataire 

solidaire  composé de :  

Mandataire :  

SOLIHA LIMOUSIN 

Solidaires pour l'Habitat  

Immeuble le Dan ube  

44 rue Rhin et Danube  

87280 LIMOGES 

Co -traitants :  

SARL LE CREUSET MEDITERRANEE 

247 Chemin de la Peyroua  

83690 SALERNES 

Et  

Benjamin Arcus sociologue ð urbaniste 

Agence Arcus  

54 avenue Jean Jaurès  

33150 CENON 

550 700 û HT 18/11/2020  60 mois 
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MARCHES DE SERVICES 

Objet du marché et/ou de 

l'accord -cadre  
Désignation du lot  Entreprise Titulaire  

Montant total du marché et/ou 

de l'accord -cadre  

Date  

Notification  

Durée du marché et/ou 

de l'accord -cadre  

/délais d'exécution  

Ma´trise dõïuvre  pour la construction du local technique 

de la piste VTT sur le site de la Pierre la Grosle dans la forêt 

de Chabrières à Guéret (23000) pour le compte de la 

Communauté d'Agglomération du Grand Guéret  

SARL SPIRALE 23 

7 Boulevard Emile Zola  

23000 GUERET 

Taux de rémunération de 12  % et 

sur la base dõun forfait provisoire  

de 13 320 û HT 

12/02/2021  
Durée prévisionnelle :  

36 mois 

Surveillance et entretien des installations du service public 

d'eau potable, d'assainissement collectif et d'eaux  

pluviales urbaines de la Communauté d'Agglomération du 

Grand Guéret (23000)  

SOCIETE SAUR 

Siège social :  

NODA 11 Chemin de Bretagne  

92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 

Ets exécutant les prestations :  

Direction de Territoire Charente Limousin  

800 Route de Chabroulie  

87170 ISLE 

Maxi : 210 000 û HT 11/03/2021  10 mois 

Mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage dans le cadre de 

prise des compétences Eau Potable et Assainissement 

Collectif pour l'accompagnement de la Communauté 

d'Agglomération du Grand Guéret (23000) à la sortie des 

contrats DSP de la Ville de Guéret et dévolution d'un 

marché de prestations de services (en deux lots)  

 

Groupement conjoint avec mandataire 

solidaire  composé de :  

Mandataire :  

Cabinet MERLIN 

38 rue Sarliève  

63800 COURNON 

Co -traitan t :  

VRD EAU 

61 rue de Vernet  

23000 GUERET 

33 825 û HT 23/03/2021  16 mois 

Entretien des espaces verts 

sur le territoire de la 

Communauté 

d'Agglomération du Grand 

Guéret (23000)  

Lot 2 : entretien des espaces 

verts sur voirie d'intérêt 

communautaire et des zones 

définies dans le périmètre 

d'intervention (accotement 

des fossés, clôtures, 

abattage arbres, 

broyage,é) 

EVOLIS 23 

Les Grandes Fougères  

23300 NOTH 

Mini : 10 000 û HT/an 

Maxi : 70 000 û HT/an  
23/04/2021  48 mois 

Affichage temporaire pour la promotion du Parc Animalier 

des Monts de Guéret "Les Loups de Chabrières" (23000) 

pour l'année 2021  

SA EXTERION MEDIA 

3 Esplanade du Foncet  

92130 ISSY LES MOULINEAUX 

48 305,35 û HT 01/04/2021  6 mois 
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MARCHES DE TRAVAUX 

Objet du marché et/ou de 

l'accord -cadre  
Désignation du lot  Entreprise Titulaire  

Montant total du marché et/ou 

de l'accord -cadre  

Date  

Notification  

Durée du marché et/ou  

de l'accord -cadre  

/délais d'exécution  

Travaux de remplacement des canalisations concernant la 

problématique CVM -Le Chatenet  ð Commune de Bussière -

Dunoise (23320)  

Groupement conjoint avec mandataire 

solidaire composé de :  

Mandataire :  

SAS MIGLIORI 

Boulevard Belmont  

23300 LA SOUTERRAINE 

Co -traitant :  

EBL/Ets SOGEA SUD OUEST HYDRAULIQUE 

SAS 

Laschamps -Sainte -Feyre 

23001 GUERET 

154 294 û HT 18/12/2020  
3 mois à compter de 

l'ordre de service  

Travaux de réhabilitation de la station de traitement des 

eaux usées du bourg de Saint -Sulpice -le-Guéretois (23000)  

T.P.C.R.B. 

43 ZA le Monteil Nord  

23000 SAINT SULPICE LE GUERETOIS 

475 662,30 û HT 28/12/2020  
4 mois à compter de 

l'ordre de service  
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MARCHES DE TRAVAUX 

Objet du marché et/ou de 

l'accord -cadre  
Désignation du lot  Entreprise Titulaire  

Montant total du marché et/ou 

de l'accord -cadre  

Date  

Notification  

Durée du marché et/ou  

de l'accord -cadre  

/délais d'exécution  

Renouvellement ou extension du réseau d'eau potable de 

la Communauté d'Agglomération du Grand Guéret (23000)  

Groupement conjoint avec mandataire 

solidaire composé de :  

Mandataire :  

SAS MIGLIORI 

Boulevard Belmont  

23300 LA SOUTERRAINE 

Co -traitants :  

EBL/Ets SOGEA SUD OUEST HYDRAULIQUE 

SAS 

Laschamps -Sainte -Feyre 

23001 GUERET 

et  

T.P.C.R.B. 

43 ZA le Monteil Nord  

23000 SAINT SULPICE LE GUERETOIS 

et  

SARL BTP TRULLEN 

174 avenue du Limousin  

BP 40087 

23002 GUERET CEDEX 

Maxi : 1 300 000 û HT/an 27/01/2021  48 mois 

Travaux de mise aux normes des périmètres de protection 

des captages d'eau potable de la commune de Bussière -

Dunoise (23320) pour le compte de la Communauté 

d'Agglomération du Grand Guéret (23000)  

SARL POULAIN 

Sainte -Mar ie 

23290 FURSAC 

205 032 û HT 4/02/2021  
3 mois à compter de 

l'ordre de service  

 
Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, prennent acte du compte -rendu présenté par Monsieur le Président dans le 

cadre de ses attributions en matière de passation de marchés publics et accords/cadres.  

 

 



Délibération n°212/21 
4. Fonction publique -4.5. régime indemnitaire 

2-2-2 ADHESION DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU GRAND GUERET AU 

GROUPEMENT DE COMMANDES 2021-2023 POUR LA FOURNITURE DE VEHICULES ELECTRIQUES 

ET GNV (GAZ NATUREL POUR VEHICULES) COORDONNE PAR LE SYNDICAT DES ENERGIES DE LA 

CREUSE (SDEC) (DELIBERATION N°173BIS/2021)  1-Commande publique -1.1 Marchés publics 
 

Rapporteur  : M. Eric BODEAU 

L'®lectromobilit® est ¨ la crois®e de plusieurs enjeux. Environnementaux tout dõabord, car le 

secteur des transports est le premier émetteur de CO 2 en France, avec  36 % des émissions 

nationales. Au niveau de la qualit® de lõair, les polluants atmosph®riques repr®sentent un 

enjeu sanitaire majeur. Or, en Europe, le secteur des transports est responsable dõune part 

importante des émissions d'oxydes d'azote, d'oxydes d e soufre, de monoxyde de carbone, 

de composés organiques volatils et de particules.  

Lõenjeu est ®galement ®conomique. En effet, la France ®tant d®pendante ¨ 98,6 % des 

importations pour sa consommation de p®trole, sa facture ®nerg®tique sõ®levait ¨ 

68,7 milliards dõeuros en 2012, dont 55 milliards pour le p®trole (Commissariat g®n®ral au 

d®veloppement durable, Chiffres cl®s de lõ®nergie 2013, f®vrier 2014).  

Enfin, il sõagit de consid®rer lõaspect social. Lõacc¯s ¨ lõemploi et le fonctionnement de 

lõactivité économique passe par la mobilité et fatalement, par les nuisances liées au 

transport  : pollution, congestion, bruit.  

La réponse à ces enjeux du secteur des transports passe par une amélioration de l'efficacité 

énergétique des différents modes de transpor ts et par une modification des comportements. 

Le véhicule électrique s'inscrit dans le panel des solutions à développer. Les atouts du 

véhicule électrique résident en effet dans sa capacité de :  

¶ Diversification énergétique du secteur des transports (apport ant ainsi une opportunité 

de réduire la facture énergétique française) ;  

 

¶ Réduction des émissions de gaz à effet de serre ;  

 

¶ Amélioration de la qualité de l'air en ville (grâce à des émissions nulles à 

l'échappement) ;  

 

¶ Réduction des nuisances sonores.  

Cõest pourquoi, le Syndicat Départemental des Énergies de la Creuse a constitué et 

coordonn® d¯s 2017, un groupement de commandes ¨ lõ®chelle de la Creuse ¨ destination 

des acheteurs publics (communes, communautés de communes, départeme nté). 

Dans le cadre de lõ®largissement du p®rim¯tre r®gional d®coulant de la R®gion 

Nouvelle -Aquitaine et de lõentente dite TENAQ des Syndicats dõEnergie de la R®gion 

Nouvelle -Aquitaine, le comité syndical du SDEC a décidé de coordonner un nouveau 

groupement de commandes de four niture de véhicules électriques et GNV (Gaz Naturel 

pour V®hicules) de tourisme et utilitaires ainsi que de 2 roues ®lectriques et de lõouvrir aux 

syndicats dõ®nergie de la R®gion Nouvelle-Aquitaine et aux acheteurs publics et privés de 

leurs territoires. Chaque Syndicat D®partemental dõ£nergies sera lõinterlocuteur r®f®rent des 

membres relevant de son territoire.  

Ce groupement de commandes vise à mutualiser les besoins en vue de parvenir à un volume 

de consommation propre à obtenir les offres de fourniture s les plus compétitives possibles. Il 

d®chargera aussi ses adh®rents, des proc®dures dõappels dõoffres et de notification des 

marchés.  

Lõadh®sion est gratuite et le retrait du groupement est libre, mais ne peut prendre effet quõ¨ 

expiration des accords -cad res en cours, dont la collectivité sera partie prenante.  
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Naturellement, chaque adh®rent au groupement ne proc¯dera ¨ lõachat des v®hicules 

quõen fonction de ses besoins propres, sur la base des prix n®goci®s dans lõappel dõoffres 

global et reste maître de lõex®cution de son march®. 

Dans ces conditions,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  ; 

Vu le Code de la Commande Publique  ; 

Considérant que la Communauté d'Agglomération du Grand Guéret peut être susceptible 

dõavoir des besoins futurs en matière de fourniture de véhicules électriques de tourisme et 

utilitaires  ; 

Consid®rant que la mutualisation peut permettre dõeffectuer plus efficacement les 

op®rations de mise en concurrence et a fortiori, dõobtenir des meilleurs prix ; 

Considérant que le  Syndicat Départemental des Energies de la Creuse, pour constituer un 

groupement de commandes, sõunit avec des personnes morales de droit public, pour la 

fourniture de véhicules électriques et GNV de tourisme et utilitaires, ainsi que de 2 roues 

électrique s ; 

Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée ;  

Considérant que pour satisfaire ces besoins sur des bases de prix compétitifs, il sera passé un 

accord -cadre à bon de commande au sens du Code de la Commande Publique  ; 

Considérant que le SDEC sera le coordonnateur du groupement  ; 

Consid®rant que la Commission dõappel dõoffres charg®e de lõattribution des march®s et 

accords -cadres sera celle du coordonnateur  ; 

Considérant que le Syndicat des Energies de la Creuse sera le référent de la Communauté 

d'Agglomération du Grand Guéret quant au fonctionnement du groupement, le syndicat 

devant assister les collectivités membres de son territoire et centraliser leurs besoins auprès du 

groupement  ; 

Il est demandé au Conseil Communautaire  : 

- dõadh®rer au groupement de commandes de fourniture de véhicules électriques et 

GNV (Gaz Naturel pour Véhicules) de tourisme et utilitaires ainsi que de 2 roues 

électriques  ; 

 

- d'approuver l'acte constitutif (joint en annexe) de ce groupement de commandes  ; 

 

- d'autoriser Monsieur le Président à signer cette convention et à prendre toute mesure 

n®cessaire ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration ; 

 

- de donner mandat à Monsieur le Président du Syndicat Départemental des Énergies 

de la Creuse pour signer et notif ier lõ(les) accord(s)-cadre(s) dont la Communauté 

d'Agglomération du Grand Guéret sera partie prenante  ; 

 

- de décider par la suite, l'achat par la Communauté d'Agglomération du Grand 

Guéret de véhicules électriques et/ou GNV en fonction de ses besoins propr es 

puisque la collectivité adhérente n'a pas d'obligation d'achat  ; 

 

- de sõengager, sous r®serve que la Communaut® d'Agglom®ration du Grand Gu®ret 

décide par la suite l'achat de véhicules électriques et/ou GNV, à exécuter avec la ou 

les entreprise(s) retenue(s), lõ(les) accord(s)-cadre(s) dont la Communauté 

d'Agglomération du Grand Guéret est partie prenante pour ses besoins propres  ; et  
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- de sõengager ¨ r®gler les sommes dues au titre de cet(ces) accord(s)-cadre(s) et à les 

inscrire préalablement au bu dget.  

 

M. le Président  : « Merci . Nous avons passé cette même délibération au Conseil Municipal de 

la Ville de Gu®ret et je mõinterrogeais finalement, de savoir si cõ®tait toujours les bons choix, 

mon cher Pierre, parce quõon va de plus en plus vers les v®hicules ®lectriques, avec des 

batteries  ; alors au bout du compte est -ce que le choix que lõon fait ðmême si la collectivité a 

déjà un parc automobile  ®lectrique ou hybride, parce que cõest la tendance- est-ce pour 

autant le bon choix , pour la préservation de la planète  ? Je ne sais pas et collectivement , 

cõest tout un d®bat. En fait il nõy a pas dõ®nergie propre, ou bien la marche ¨ pied et le 

cheval. Peut être allons nous revenir à la voiture à cheval  ? Voilà, M. AUGER, vous avez un 

vaste débat au sein de votre agence. Je rappelle que Pierre AUGER , cõest lõagence urbaine 

de gestion des énergies renouvelables, donc il est ouvert à toute discussion.  Je m ets aux 

voix.  » 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, adoptent le 

dossier.   

3- DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 

3-1 AFFAIRES JURIDIQUES 

3-1-1 DÉLÉGATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE À M. LE PRÉSIDENT (DELIBERATION 

N°174/2021)  Institutions et vie politique ς 5.2 Fonctionnement des assemblées 

Rapporteur  : M. Eric BODEAU 

Selon lõarticle L 5211-10 du CGCT, le Président, les Vice -Présidents ayant reçu délégation, ou 

le Bureau dans son ensemble, peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de 

l'organe délibérant à l'exception :  

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances ;  

2° De l'approbation du compte administratif ;  

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de                     

l'article  L. 1612-15 ; 

4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'Etablissement Public  de Coopération Intercommunale ;  

5° De l'adhésion de l'Etablissement à un Etablissement Public ;  

6° De la délégation de la gestion d'un service public ;  

7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre  social de l'habitat sur le territoire communautai re et de politique 

de la ville.  

Lors des Conseils Communautaires des 24 septembre 2020 et 11 mai 2021, les délégations du 

Conseil Communautaire  accordées à M. le Président ont été les suivantes  : 
 

- lõacceptation des dons et legs qui ne sont grev®s ni de conditions ni de charges ; 

- toute d®cision relative ¨ la gestion,  la vente, lõ®change et lõacquisition de gr® ¨ gr® de 

biens mobiliers jusquõ¨ 5 000 euros hors taxes  ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389571&dateTexte=&categorieLien=cid


 

84 

 

- toute décision relative à la con clusion, la gestion et la révision de louages de biens 

immobiliers appartenant à la Communauté pour une durée inférieure ou égale à 3 ans et 

leurs avenants  ; 

- les d®cisions et actes relatifs ¨ la repr®sentation, lõorganisation et la gestion de droits de 

cop ropriétés  ; 

- toute d®cision relative ¨ lõexercice du droit de priorit® d®fini aux articles L 240-1 à L 240-3 

du Code de lõUrbanisme ; 

- tout acte li® ¨ des mutations immobili¯res ¨ titre gratuit ou pour lõeuro symbolique ; 

- toute décision relative à lõ®tablissement ou la modification de limites de propri®t®s 

(documents dõarpentage, bornages) ; 

- régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels seraient impliqués 

des véhicules de la  Communaut® dõAgglom®ration du Grand Guéret  ; 

- accepter et  signer les indemnités de sinistre de toute nature, procéder au règlement des 

franchises prévues aux contrats le cas échéant, signer les avenants aux marchés 

dõassurance, relatifs notamment ¨ des r®visions de primes ou de cotisations (avenant de 

régularisa tion, évolution du parc, etc.)  ; 

 

- approuver la cession de véhicules ayant subi des dommages conséquents suite à un 

accident de la circulation et autoriser le Président à signer le certificat de cession du 

véhicule et tout document nécessaire à la clôture d u sinistre automobile  ; 

- la possibilit® dõintenter au nom de la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Guéret  

des actions en justice ou de défendre celle -ci dans les actions intentées contre elle, pour 

tout type de contentieux, devant toutes les juridictions a dministratives, civiles ou pénales, 

et devant toutes instances non juridictionnelles  ; 

 

- fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, avoués, notaires, 

huissiers de justice et experts  ; 

 
- prendre toutes décisions mentionnées aux art icles L 523-4 et L 523-5 du Code du 

Patrimoine, relatives ¨ la r®alisation de diagnostics dõarch®ologie pr®ventive prescrits 

pour des op®rations dõam®nagements ou de travaux sur le territoire de la Communaut® ; 

 
- fixer les abonnements souscrits pour le fonc tionnement des services  ; 

 
- créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services intercommunaux.  

Il est proposé, pour éviter de réunir le Conseil Communautaire de façon excessive, de 

déléguer pour la durée du mandat,  des attributions supplémentaires à Monsieur le Président. 

Etant précisé que l ors de chaque réunion du Conseil Communautaire, il sera rendu compte 

de lõexercice de ces attributions. 

 
Ces délégations  à M. le Président sont les  suivantes :  

- prendre toutes décisions et la signature de tout acte, en lien avec les dispositions des 

articles L521 -1 à L 524-16 ,L531-1 à L 531-19, R 522-1 à R 546-7 du Code du Patrimoine, 

relatifs ¨ la r®alisation de diagnostics dõarch®ologie pr®ventive ou de fouille s 

archéologiques prescrits pour des op®rations dõam®nagements ou de travaux sur le 

territoire de la Communauté,  

- la conclusion et la signature de conventions de mise à disposition de véhicules entre la 

Communaut® dõAgglom®ration et ses communes membres, 

- les décisions concernant les conventions de partenariat portant sur des expositions ou 

manifestations au sein des établissements communautaires (BMI),  



 

85 

 

- les négociations commerciales pour les ventes de terrain.  

 

Cette dernière attribution pourra être subdélégu ée par arrêté à M. le Vice -Président en 

charge du développement économique  et de lõam®nagement des zones dõactivit®s. 

 

M. le Président  : « Tout cela est conforme aux discussions que nous avons déjà eues , plus 

particulièrement sur la vente de terrains  : la possibilité laissée à notre Vice -Président en 

charge de lõ®conomie de discuter, n®gocier pour aller un peu plus vite. Avez-vous des 

question s ? » 

 
Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident de 

déléguer, pour la d urée du mandat,  à M. le Président, les nouvelles attributions énumérées 

ci -dessus. 

3-1-2 MODIFICATION DES DÉLÉGATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU BUREAU 

(DELIBERATION N°175/2021)  5- Institutions et vie politique ς 5.2 Fonctionnement des 

assemblées 

Rapporteur  : M. le Président  

Par délibération n° 124/20 du 24 septembre 2020, le Conseil Communautaire, a délégué au 

Bureau Communautaire les attributions telles que décrites ci -dessous, pour la durée du 

mandat :  

- toute décision relative à la conclusion, la  gestion et la révision de louages de biens 

immobiliers appartenant à la Communauté pour une durée  supérieure à trois ans et leurs 

avenants,  

- la conclusion et la gestion de prêts à usage ou de commodats,  

- arrêter et modifier l'affectation des propriétés communautaires utilisées par les services 

publics  et procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communautaires ,  

- donner, en application de l'article  L. 324-1du code de l'urbanisme, l'avis de la 

Communaut® dõAgglom®ration, pr®alablement aux op®rations men®es par un 

établissement public foncier local,  

- prendre toute décision relative aux av enants, aux conventions -cadre de lõEtablissement 

Public Foncier de Nouvelle Aquitaine,  

- autoriser, au nom de la Communauté, le renouvellement de l'adhésion aux associations 

dont elle est membre,  

- lõattribution des subventions aux associations ou autres organismes de droit privé,  

 
- prendre toute d®cision relative ¨ la fixation, dans les limites de lõestimation des services 

fiscaux, du montant des offres de la Communauté, à notifier aux expropriés et répondre à 

leurs demandes,  

- la conclusion des avenants de trans ferts des contrats en cas de transferts de 

compétences,  

 

- lõapprobation des proc¯s-verbaux de mise à dispositions de biens meubles et immeubles 

établis dans le cadre des articles L 1321 -1 et L 5211-17 du CGCT,  

 

- la conclusion, la modification et la résiliation des contrats pour la location ponctuelle de 

salles ou de bureaux,  

 
- les conventions de partenariat portant sur des expositions ou manifestations au sein des 

établissements communautaires (BM),  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
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- les conventions de partenariat dans le cadre des a ctivités du pôle sport nature,  

 
- les conventions de partenariat dans le cadre des activités du pôle enfance,  

 

- les conventions avec  le laboratoire d®partemental dõanalyses,  dans le cadre du 

fonctionnement du pôle enfance, en application de   la règlementati on en vigueur en 

matière de marchés publics, étant précisé  que le montant global de ces prestations est 

dans la limite de 40  000 û H.T. par an, 
 

- la conclusion et la modification des conventions pour la location de salles auprès des 

mairies des communes  membres, dans le cadre du fonctionnement du pôle enfance,  

 

- la conclusion, la modification et la résiliation des contrats pour la location de biens 

mobiliers pour un montant inférieur à  10 000 euros hors taxes telles que les expositions, les 

prêts ou mise  ¨ disposition dõïuvres consentis ¨ titre gracieux, quelle que soit la valeur 

des ïuvres, 

 
- la conclusion, la modification et la r®siliation des contrats pour lõoccupation du domaine 

public de la Communaut® dõAgglom®ration ou mise ¨ sa disposition, 

 
- les con trats de prise à bail de bâtiments, terrains ou autres biens immeubles lorsque le 

loyer annuel est inférieur à 24  000 euros hors taxes  et hors charges,  

 
- les conventions de constitutions de servitudes avec des tiers, ou au profit de la 

Communauté dõAgglom®ration lorsque le montant de lõindemnit® est inf®rieure ¨ 5000 

euros, conclues en dehors des actes de vente ou de cession,  

 
- les conventions ou autorisations pour  lõacquisition de droits dõexploitation, de droits 

dõauteur, de licence ou tout autre droit de propriété intellectuelle conclu à titre gracieux.  

 
Il est propos® de confier lõune des attributions indiqu®e ci-dessus, à savoir  les décisions en 

matière  de  « conventions de partenariat portant sur des expositions ou manifestations au 

sein des établissements communautaires (BM)  »,  à M. le Président au lieu du Bureau 

Communautaire.  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident de 

retirer la délégation du Conseil Communautaire au Bureau Communautaire en ma tière de 

décisions concernant «  les conventions de partenariat portant sur des expositions ou 

manifestations au sein des établissements communautaires (BM)  ». 

3-1-3 CREMATORIUM DU GRAND GUERET : RAPPORT ANNUEL DõACTIVITES 2020 DU 

DELEGATAIRE (DELIBERATION N°176/2021)  8- Domaines de compétences par thèmes -8.4 
Aménagement du territoire 
 
Rapporteur  : M. Guy ROUCHON  

Par contrat de Délégation de Service Public, signé le 8 juillet 2013, la Communauté 

dõAgglom®ration du Grand Guéret a confié à la société Atrium la construction et la gestion 

dõun cr®matorium sur la commune dõAjain, pour une dur®e de trente ans, ¨ compter du 

début de son exploitation.  

Il est rappelé que le délégataire a en charge  :  

- la conception et la construction dõun cr®matorium et de ses ®quipements  ;  

- la gestion et lõexploitation du cr®matorium, qui comprend, notamment :  

o lõaccueil et lõinformation du public ;  
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o le maintien en parfait état de fonctionnement et de propreté des ouvrages et 

des équipements  ;  

o le respect des normes sanitaires et sécuritaires  ;   

o le renouvellement des installations  ;      

o lõapprovisionnement en ®nergie et en fluides ;  

o la perception des recettes auprès des usagers.  

Le 1er avril 2016, OGF, délégataire de service public de près de  soixante -dix crématoriums en 

France, a acquis cent pour cent des titres dõAtrium. 

Apr¯s obtention de lõensemble des autorisations techniques et administratives, le d®l®gataire 

OGF a commenc® lõexploitation du cr®matorium, le 2 ao¾t 2017. 

Conform®ment ¨ lõarticle L 3131 -5 du Code de la Commande Publique, le concessionnaire 

produit chaque année, un rapport comportant notamment, les comptes retraçant la totalité 

des opérations afférentes à l'exécution du contrat de concession et une analyse de la 

qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un service public est concédée, ce 

rapport permet en outre, ¨ lõautorit® conc®dante, d'appr®cier les conditions d'ex®cution du 

service public. Le rapport dõactivit®s 2020 du d®l®gataire est joint en annexe. 

Selon lõarticle L 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commission 

consultative des services publics locaux examine chaque ann®e le rapport annuel dõactivit®s 

établi par le délégataire de service public. Celle -ci a été réunie le 23 juin 2021. 

Lõarticle L 1411-3 du CGCT prévoit que lorsque le rapport du délégataire est transmis à la 

collectivité, son examen est mis à l'ordre du jour de la plus proche réunion de l'assemblée 

délibérante qui en prend acte.  Le rapport dõactivit®s du d®l®gataire pour lõann®e 2020 

transmis le 27 mai 2021, est joint en annexe de la présente délibération.  

Dans ces conditions,  

Vu lõarticle L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu lõarticle L 3131-5 du Code de  la Commande Publique,  

Vu le rapport dõactivit®s 2020 de la soci®t® OGF pour la D®l®gation de Service Public du 

crématorium  transmis ¨ la Communaut® dõAgglom®ration le 27 mai 2021, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimité, prennent 

acte du rapport dõactivit®s 2020 de la soci®t® OGF pour la D®l®gation de Service Public du 

crématorium.  

3-2 COMMUNICATION  

RAPPORT DõACTIVITES 2020 (DELIBERATION N°177/2021)  Institutions et vie politique ς 5.2 

Fonctionnement des assemblées 

Rapporteur  : M. Thierry DUBOSCLARD 

 

Lõarticle L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le Président de 

l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale adresse chaque année au maire de 

chaque commune membre, un rapport retra çant l'activité de l'établissement, accompagné 

du compte administratif arr°t® par lõEPCI. 
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En sus de cette obligation l®gale, la Communaut® dõAgglom®ration a souhait® que ce 

rapport dõactivit®s soit port® ¨ la connaissance de son assembl®e d®lib®rante. 

 

Le rapport dõactivit®s 2020, joint ¨ la pr®sente note de pr®sentation, reprend le cadre 

dõorganisation g®n®rale de la collectivit® et privil®gie le retour dõinformations sur les 

compétences exercées et sur les projets et actions conduits par la Communauté 

dõAgglomération pour le compte de ses communes membres.  

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit® : 

 

- prennent acte du port® ¨ sa connaissance, du rapport retra­ant lõactivit® de la 

Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret pour lõann®e 2020 et que ce dernier et le 

compte administratif soient adressés à chacune des communes membres.  

 

4- DIRECTION AMENAGEMENT DU TERRITOIRES 

 

4-1 POLITIQUE DE LA VILLE 

CANDIDATURE DU QUARTIER PRIORITAIRE DE LA VILLE (QPV) ALBATROS A LA LABELLISATION « 

CITES DE LõEMPLOI è PROPOSEE PAR LE COMITE (DELIBERATION N°178/2021)  8. Domaines de 
compétences par thèmes -8.5. Politique de la Ville, habitat, logement 

Rapporteur  : Madame Annie ZAPATA  

 

Les cit®s de lõemploi ð Contenus et objectifs  

Par des moyens dõing®nierie de projets renforc®s (jusquõ¨ 100 000 euros par an) et la 

mobilisation des acteurs, les cit®s de lõemploi ont pour but dõam®liorer le rep®rage et le 

raccrochage des demandeurs dõemplois des QPV aux dispositifs de droit commun (plan de 

relance, strat®gie nationale de lutte contre la pauvret®é). Elles ont vocation ¨ se d®ployer ¨ 

lõ®chelle dõun contrat de ville, mais un p®rim¯tre plus resserr®, visant certains QPV du 

territoire, peut être retenu, notamment lorsque cela permet de faciliter les partenariats 

locaux et le caractère opérationnel des actions.  

Une premi¯re vague de labellisation avait retenu 24 quartiers en mars 2020. Dõautres peuvent 

candidater pour cette seconde vague, pour aboutir à 60 nouvelles labellisations. Chaque 

territoire candidat doit compléter une fiche témoignant de la "fragilité" d es publics visés. 

Nous devons pr®ciser les ®cosyst¯mes partenariaux en faveur de lõemploi (tissu associatif, 

missions locales, etc.) qui pourraient être renforcés. La priorité sera donnée aux quartiers 

faisant lõobjet dõune op®ration de r®novation urbaine dans le cadre du NPNRU. La 

labellisation est accompagn®e dõune enveloppe annuelle pouvant sõ®lever ¨ 100 000 û pour 

financer les actions sp®cifiques d®ploy®es par les partenaires. Dõune mani¯re g®n®rale, au 

niveau des directives nationales, les collectivit és sont invitées à abonder les financements. Ce 

ne sera pas le cas pour lõAgglo.  

L'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) est chargée d'animer les échanges 

entre Cités de l'emploi, notamment les bonnes pratiques.  

Contenu de la candidature  Albatros  

 

A lõappel de la Direction D®partementale de lõEmploi, du Travail, des Solidarit®s et de la 

Protection des Populations (DDETS -PP), les partenaires de lõemploi (P¹le Emploi, Cap Emploi, 

Mission Locale), les services de lõ£tat et lõAgglo ont convenu de proposer une candidature en 

vue dõune labellisation Cit® de lõemploi.  

Cette candidature sõinscrit dans les directives nationales : Mobiliser le droit commun et faire 

plus : 

¶ avec les partenaires existants  ; 
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¶ avec les programmes existants.  

 

Le périmètr e dõintervention est celui du Quartier (26 Ha et abritant 1892 habitants, 295 

demandeurs dõemploi, dont 146 de longue dur®e). 

 

Les orientations proposées à la candidature sont les suivantes  :  

 

¶ « Aller-vers » les habitants, via  les référents dédiés pour en courager dès à présent 

le déploiement des mesures du plan de relance  ; 

 

¶ Terminer le recensement des besoins non -couverts  ; 

¶ Accompagner les professionnels aux problématiques spécifiques du public QPV  : 

formation, échanges de pratique  ; 

¶  

¶ Rechercher lõarticulation avec le SPIE et le plan pauvret® pour mutualiser les 

moyens dõactions de lõaccompagnement global les DE ; 

¶  

¶ Déployer une animation territoriale auprès du public  : 

 

 Mobiliser le droit commun  ; 

 Actions spécifiques à construire  en fonction du di agnostic des besoins en 

diversifiant les modalit®s dõinterventions : job-dating dans le QPV, transport 

pour sortir du quartier et «  aller -vers è, visites dõentreprises myst¯res (mixit®), 

rencontre avec des professionnels, coaching socio -esthétique, opérati ons 

pour favoriser les mobilités individuelles (permis de conduire, co -voiturage, 

etc.)  ; 

 Développer le mentorat avec les entreprises du PAQTE  ; 

 Soutenir et intégrer la démarche en cours de territoire, en émergence 

« Territoire Zéro Chômeurs de Longue Duré e » ; 

 

¶ Déployer une animation territoriale auprès des entreprises  : 

 Avec le concours de FACE (Fondation agir contre lõexclusion) ; 

 En accompagnant les entreprises ¨ se f®d®rer dans un esprit dõinitiative(s) 

collective(s) (marketing social)  ; 

 

¶ Mettre en ïuvre des ®tudes de faisabilit® en fonction des projets ; 

 

¶ Accompagner aux usages du numérique (pass numérique, conseiller numérique, 

équipement numérique).  

 

Il est proposé un objectif de 100 personnes accompagnées  :  

 

¶ Demandeurs dõemplois inscrits ¨ P¹le Emploi, dont jeunes de la Mission Locale)  ; 

¶ Totalité des Jeunes QPV inscrits à la Mission Locale  ; 

¶ Totalité des habitants QPV inscrits à Cap Emploi.  

 

Deux projets sont en ligne de mire pour réaliser les objectifs  :  

 

¶ Le d®veloppement dõune fili¯re de tri et de recyclage avec le support dõune 

entreprise adaptée et/ou TZCLD et/ou SIAE  ;  

et  

¶ la garde dõenfants. Projet : montage dõune cr¯che dõentreprise mutualis®e. 

Des solutions de garde de très jeunes enfants en entreprise, et/ou hors cadre 

professionnel dans une dynamique de mutualisation seront envisagées.  

 

La cit® de lõemploi et la dynamique quõelle va cr®er, soutiendront ces projets 

dõenvergures ¨ un horizon de deux ans apr¯s son lancement.  
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Cette exp®rimentation ¨ lõ®chelle du QPV peut servir ¨ moyen terme de mod¯le ¨ 

une dynamique partenariale sur dõautres bassins dõemploi ruraux de lõAgglo, et ¨ 

terme du Département, qui rencontrent les mêmes problématiques que sur le 

territoire prioritaire (essaimage).   

 

Le r¹le de lõAgglo 

 

Une collectivité, et particulièrement celle qui porte la Convention de renouvel lement urbain, 

doit être le porteur de la candidature.  

Dans ce cadre, la DDETS -PP propose naturellement que la Communaut® dõAgglom®ration 

soit le Chef de file de cette opération, et dépose, auprès de Mme la Préfète, la proposition 

de candidature.  

 

La Com munaut® dõAgglom®ration est alors la ç Boite aux lettres  è, la porte dõentr®e pour le 

d®ploiement de la cit® de lõEmploi Albatros.  

A ce titre, cõest elle qui se charge de collecter les fonds, et de les red®ployer aupr¯s des 

op®rateurs de lõemploi portant des actions concrètes.  

Bien que lõAgglo ne soit pas impact®e directement en mati¯re financi¯re, ce montage 

opérationnel aura des implications en termes de temps de travail des agents, aussi bien sur la 

Direction de lõam®nagement du territoire, que sur la Direction de lõing®nierie financi¯re et de 

la commande publique , notamment sur la gestion des réceptions de crédits, puis des 

mandatements aux bénéficiaires du territoire.  

 

Les cons®quences de la candidature de lõAlbatros ¨ la Cit® de lõEmploi sont neutres dõun 

point de vue de la participation financière, mais impactant quant au temps de travail à y 

consacrer, au -delà du service Politique de la Ville.  

A ce titre, il conviendra de solliciter lõ£tat pour d®frayer lõAgglo sur ces postes de d®penses 

supplémen taires.  

 

Enfin, lõAgglo, au travers du service Politique de la Ville et de son ®lue r®f®rente, participera 

aux instances de gouvernances mises en place pour le bon fonctionnement de la Cité de 

lõEmploi Albatros.  

 

Le lien avec les autres actions de lõAgglo 

 

Enfin, il conviendra de garder un ïil attentif aux autres programmes d®ploy®s dõune part, 

par lõAgglo et dõautre part, par les partenaires et institutions concern®s par cette th®matique.  

Le programme « Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée  » sõinscrit parfaitement dans cet 

axe de vigilance. £tant lui aussi un programme de retour ¨ lõemploi des personnes 

durablement priv®es dõemploi, il sõinscrit parfaitement dans les objectifs d®crits, et doit 

pouvoir, dans une mesure qui reste à définir, bén ®ficier de lõapport de fonds des Cit®s de 

lõEmploi.  

 

Il est demandé au Conseil Communautaire, dõautoriser M. le Pr®sident : 

 

-  ¨ engager lõacte de candidature ¨ lõAppel ¨ Projet ç Cit®s de lõEmploi ; et  

-  à signer tout acte concourant au bon déroulé de cette opération.  

 

M. le Président  : « Merci. Il est vrai que c ette candidature nous avait été proposée assez 

for te ment par M. ANDRIEUX.  Après en avoir bien discuté avec lui, nous avons décidé de 

répondre à cet appel qui sera important, surtout pour les gens qui habitent le quartier 

politique de la ville.  Y-a -t-il des questions  ? » 
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Mme FOURNIER : « Moi jõai des questions sur lõaspect budgétaire  de lõop®ration, qui en tant 

que telle est  une bonne opération. Par contre, quand on me dit que les collectivités sont 

invit®es ¨ abonder les financements, et que ce nõest pas le cas de lõAgglo, pourquoi  ? 

Pourquoi lõAgglo nõaurait-elle pas à abonder  ces  finance ment s, si globalement cõest le 

principe  ? Sur les actions il est fait mention, par exemple  : dõaider au permis de conduire, 

dõenvisager la garde dõenfants, le d®veloppement de fili¯res ; tout cela a un coût. Donc, je 

ne comprends pas, comment b udg®tairement cõest pris en charge ? Jõaimerais bien avoir 

quelques éléments là -dessus. Et la 2ème  chose, cõest sur le temps de Travail demandé aux 

agents de lõAgglo ; il est not® quõil conviendra de solliciter lõEtat pour d®frayer lõAgglo. Je 

pense que cõest un pr®alable absolu à poser aux services de lõEtat ; on sait quõils ont une 

propension à générer des appels à projets et à initier des choses et puis après, à laisser les 

collectivités se d®brouiller en nõabondant plus les actions quõils ont mises en place. 

Effectivement, si cela doit porter sur le personnel de lõAgglo, je pense que ces 

dédommagement s sont à  demander dès le départ , comme une condition sine  qua  non, 

sinon on va se retrouver après encore , à avoir des actions à porter complèt ement, du 

personnel embauch® sans aucune aide de lõEtat !Je suis un peu inquiète, car si le fonds du 

projet est tout à fait intéressant et judicieux, je suis inquiète disais-je, sur lõaspect budg®taire 

des choses.  » 

 

Mme ZAPATA : « Pour vous répondre, u n projet de courrier est à la signature si vous validez le 

fait que nous candidations sur cet appel à projet. Ce courrier est à destination de Mme la 

Pr®f¯te, pour lõalerter sur les besoins et les moyens compl®mentaires, de valoriser le temps 

passé par  le pe rsonnel de lõAgglo sur ce projet-là.  » 

 

M. le Président  : « Pour être très clair, l es questions que vous vous posez Mme FOURNIER , sont 

les 1¯res choses que jõai dites ¨ M. ANDRIEUX. Effectivement, ces appels à projets , encore 

une fois, cõest toujours tr¯s bien . Il nõy a pas de soucis, cõest all®chant, parce qu õon a tous 

envie dõam®liorer les choses par rapport ¨ cette population qui habite le quartier politique 

de la ville . Mais en même temps , on ne peut sõengager sur des op®rations, o½ parfois on nõa 

pas à un moment donné , les financements qui vont avec. On est toujours sur cette crainte -là, 

il nõy a aucun probl¯me ; là-dessus, on partage ce que vous venez de dire . On dépose le 

dossier et apr¯s on verra. Si nous nõavons pas les moyens suppl®mentaires pour faire, on nõira 

pas  ; on arrêtera. Il faut le dire très clairement. Il y a quand même une partie de travail qui a 

®t® mise en ïuvre par le personnel de lõAgglo. Je rappelle que les dispositifs de deux projets 

ont notamment été privil égiés  : le tri des déchets et les micro crèches  ; cela  avait déjà été 

ciblé et identifié , dans tout le travail qui a été effectué  autour du quartier politique de la ville. 

Donc, cela  existe et la matière est d®j¨ pr®sente. Dõautant plus quõon sõaper­oit aussi, que 

dans les 3 ans qui viennent , nous allons avoir des difficult®s pour la garde dõenfant, parce 

quõil y a de moins en moins dõassistantes familiales qui sont agr®®es, de moins  en moins de 

volontaires, et peut être que cela peut aussi, être à un mome nt donné, une opportunité pour 

répondre à cette problématique identifiée par le secteur Petite Enfance. Armelle MARTIN me 

corrigera si je dis des bêtises, mais il y a tout cela  à prendre en compte. Il  peut y avoir des 

choses concordantes, par contre, cõest très clair, si à un moment -donné cela doit nous 

amener , sur des moyens suppl®mentaires, que nous nõavions pas pr®vus tout simplement, eh 

bien on nõira pas  ! Mais il faut commencer dõabord, par avoir cette démarche -l¨. Cõest 

toujours à un moment -donné  : ômoi je ne dépose pas tant que je ne sais pas õé On r®pond :  

ôsi vous ne d®posez pas, vous nõaurez pas les moyensõ. Donc, on a choisi après discussion,        

-parce quõon y a pass® un bon moment avec M. ANDRIEUX, plusieurs fois m°me- il a insisté, 

parce qu õil y a d®j¨ des op®rations en lien avec le quartier politique de la ville quõon a 
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refusées, parce que pour le coup , il y a parfois des choses sur lesquelles, on a aucune 

visibilit®. L¨, on nous a assur®s dõun soutien ; on dépose, après on verra. Effective ment on 

partage le même risque  quelque part. Y -a -t-il dõautres questions ? »  

 

M. VALLES : « Je rejoins les préoccupation s de Mme le Maire  ; jõavais les m°mes. Moi je 

voudrais que lõon soit bien conscients quõon est en train de sõinventer une nouvelle 

comp®tence, comme on lõa fait plusieurs fois dans cette assembl®e communautaire, quõon 

va arriver à la 30 ème  et je me demande dans quelle mesure on est bien aptes ¨ é » 

 

M. le Président  : « Ce nõest pas une nouvelle compétence.  » 

 

M. VALLES : « Je termine. Après, je me demande aussi dans quelle mesure ðmoi je suis tout à 

fait dõaccord, je viens du social- sur lõaccompagnement des personnes en difficult® et en 

recherche dõemploi, il y a néanmoins tout e une parti e de ce pan -là qui est déjà suivi e par le 

Département  ; on est en train de se rajouter un millefeuille et cela mõinqui¯te un peu dans le 

cadre de la clarté des solutions à apporter aux gens qui sont au chômage dans ce quartier. 

Ce sont juste des inquiétude s et cela nõapporte pas forc®ment de d®bat. » 

 

Mme ZAPATA : « Simplement pour répondre  que sur ces deux interrogations là, je pense que 

ce projet de cit®s ¨ lõemploi met en avant le volet emploi de la politique de la ville, qui est un 

volet sur lequel nous  avions encore peu travaillé. Après, dire que ce dispositif est une nouvelle 

compétence  ? On doit se poser la question.  Il faut voir cela dans le cadre dõun 

accompagnement global des demandeurs dõemploi. Effectivement, dõautres acteurs le font, 

mais on se rend compte aussi quõil y a un manque de coordination, de mutualisation aussi , 

peut -être dan s lõaccompagnement des personnes. L¨, lõint®r°t cõest quõil y ait des r®f®rents 

dans le parcours , pour chacun des demandeurs dõemploi. Effectivement, il faut être 

vigilant.  » 

 

M. le Président  : « Voilà et pour préciser , ce nõest pas une nouvelle comp®tence. Cela fait 

partie de la compétence politique de la ville qui est une compétence obligatoire  ; cõest la loi 

et nous sommes dans le cadre de cette compét ence -là. Alors par rapport aux autres 

comp®tences, je rappelle que la Petite Enfance cõest aussi quelque part, une comp®tence 

du Conseil Départemental  ; on travaille déjà avec le CD23, donc cela ne fera que continuer 

ce travail partenarial avec cette colle ctivité,  au sujet de la Petite Enfance. Je parle bien des 

projets identifiés , parce quõil y a toute la pr®sentation, mais je vous invite vraiment ¨ regarder 

deux projets en ligne de mire pour cette cit® de lõemploi : la garde dõenfants, qui est 

effectiveme nt une comp®tence de lõAgglo, en lien aussi avec le Conseil D®partemental, 

donc là pas de souci  et cela entre  dans le cadre de la politique de la ville  ; et e nfin , la filière 

de tri de recyclage . Je rappelle quõil y a d®j¨ eu des choses qui ont exist®, notamment 

quand on a travaillé avec Limousin Actif  ; il y a donc déjà des choses qui existent et nous 

sommes bien là dans notre compétence en matière de  déchets. Enfin , Territoire Zéro 

Chômeur, nous l õavons vot® ensemble et en continu et nous allons  en reparler 

spécifiquement pour le dépôt du dossier avec Mme le Maire de Guéret , car le cahier des 

charges est sorti  ; lõappel ¨ projets pour r®pondre nõest effectivement pas celui quõil y avait il 

y a que lques ann®es. Donc, il faut que lõon travaille ensemble sur la meilleure stratégie 

possible, pour les gens qui peuvent °tre concern®s. Je rappelle que chacun pense ce quõil 

veut, mais nous, notre volont® cõest de faire en sorte quõ¨ un moment donn®, les gens qui 

sont dans le quartier politique de la ville ðparce que cõest li® aussi ¨ un taux de 

paupérisation - sortent  de cette paupérisation, parce que cela v oudra  dire que les personnes  
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qui y vivent vont mieux . Aujourdõhui, ce nõest pas le cas malheureusement ; donc il faut voir, il 

faut °tre efficace. On est dõaccord. Il faut continuer un certain nombre dõactions. On a 

demandé aux services de faire un bilan politique de la ville  ; cõest en cours mais en gros, 

aujourdõhui, il y a tr¯s peu de personnes concern®es par rapport ¨ lõemploi et lõacc¯s ¨ 

lõemploi. Donc on doit vraiment continuer à travailler dans ce sens -là, tous ensemble , au 

bénéfice des gens qui habitent ce quartier.  »   

 

Mme MARTIN : « Moi je partage toutes vos interrogations, toutes vos réflexions. Sur le sujet qui 

me touche de pr¯s, la cr¯che entreprise mutualis®e, je rappelle que lõan dernier quand-

même, il y avait eu toute une réflexion autour de ce projet -l¨ qui nõa pas abouti ; ce qui a 

été un peu difficile pour les personnes, les bénéficiaires qui avaient été engagés dans le 

projet. Donc il me semble que cela demande beaucoup plus de concertations en amont 

avec toutes les parties prenantes autour dõun projet de cette sorte-là. Parc e que la 

d®marche de lõann®e derni¯re nõavait pas ®t® super bien engag®e ; donc si lõappel ¨ 

projets peut permettre de mettre tous les acteurs autour de la table, de bien envisager, de 

bien analyser les tenants et les aboutissants de ce projet, je pense qu e cela va dans le bon 

sens. Mais refaire un projet pour que les gens au bout du compte se retrouvent -je vous 

rappelle quõil sõagissait dõune MAM- et que cette MAM ne sõest pas ouverte, et quõil y a eu 

des gens du quartier qui ont eu des espoirs et qui nõont pas eu, au bout du compte , de 

solutions positives.  Donc cõest vrai que cõest intéressant, mais il faut être prudent , quant à la 

concertation que lõon peut faire autour de toutes ces questions et je partage ®videmment 

les questions de lõing®nierie, puisque toujours finalement ramener sur les collectivités, les 

probl¯mes dõing®nierie, sans contrepartie, ­a,  ce nõest plus possible. Cõest mon avis et moi 

bien entendu, je travaillerai très volontairement et très activement sur des projets de ce type. 

Puisque lõemploi cõest quand m°me un des gros probl¯mes de ce quartier et il faut toujours 

trouver des solutions, mais voilà, cõest des r®flexions que je me fais ¨ la lecture de ce que 

vient de dire Annie ZAPATA.  » 

 

M. VIENNOIS : « Par rapport à ce que vient de dire Armelle MARTIN et aux réponses qui ont 

été données sur le courrier qui est en préparation pour la Préfecture, la charge de travail, 

quel est le délai pour répondre à lõappel ¨ projet  ? »  

 

Mme ZAPATA : « Le délai  : juillet 2021, non cõ®tait plut¹t fin juin. » 

 

M. VIENNOIS : « Cõest demain. Il nõy aura pas dõautres phases dõappels ¨ projets, parce quõil 

est compliqu® de sõengager sur lõexemple qui vient dõ°tre donn®, non seulement sur les 

d®ceptions, mais aussi sur lõabsence de garantie. Cõest vrai que le courrier part en parall¯le, 

on peut faire confiance , vous avez raison . » 

 

M. le Président  : « Jõai eu la m°me vigilance que vous pouvez avoir. On d®pose et si au final, 

on nõa pas, on d®cidera ce que lõon fait. Lõargent, on ne peut pas lõinventer non plus à la 

Collectivité . » 

 

Mme MARTIN : « On se concerte.  » 

 

M. VIENNOIS : « Oui bien s¾r, et je regardais sur la d®lib®ration dõapr¯s, il est essentiel de 

discuteré » 

 

M. le Président  : « On va en parler de la d®lib®ration dõapr¯s, pour lõinstant on nõy est pas. » 
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M. VIENNOIS : « Non, mais cõest par rapport ¨ la concertation. ç  

M. le Président  : « Oui, dõaccord. Il faut juste venir aux r®unions. » 

 

Mme FOURNIER : « Je voulais juste pr®ciser quõeffectivement, cela devient extrêmement 

p®nible dõavoir ces appels ¨ projets de lõEtat, sur lesquels on vous presse sur les délais qui 

deviennent vraiment insupportables. On est en train de courir après la subvention avec des 

appels ¨ projets o½ on a 15 jours pour se mobiliser (jõexag¯re ¨ peine). Cõest vrai que cõest 

une pression qui pour les services et pour les élus qui ont envie, effectivement de faire vivre 

leur territoire,  et cela devient tout bonnement insupportable. Et sur cet appel à projets là, 

moi jõai vu aussi le Directeur de la Cohésion Sociale et il fallait se décider en 5 minutes, 

effectivement, parce que cõ®tait lõopportunit® ¨ saisir. Alors apr¯s, je pense effectivement, 

pour conna´tre le quartier ALBATROS, que cõest une vraie opportunit®, ¨ condition bien s¾r 

que lõon soit sur une analyse du territoire et quõavant dõengager des projets importants et des 

d®penses importantes, on soit absolument s¾rs de ce quõon fait. Je rejoins Armelle MARTIN 

pour avoir aussi avant, encore eue une autre expérience où on avait mis en place un mode 

de garde en horaires atypiques pour les enfants, qui au bout dõun an presque, de travail et 

de concertation ðy compris avec le public, comme vous lõavez dit- on les allèche avec des 

choses et  ce projet est tomb® dans les oubliettes et nõa jamais pu °tre financ®. Donc, 

effectivement, il faut tenter le coup, cõest important cette population est dans le besoin, mais 

soyons extrêmement prudents et à un moment -donn®, il va falloir quõon explique ¨ lõEtat 

aussi que les services et les ®lus ont du mal ¨ suivre. Et quõon ne peut pas courir apr¯s la 

subvention comme cela, tous les jours, dans tous les domaines, cela devient vraiment 

insupportable et il faut une ing®nierie que personne nõa, et donc se sont les grandes villes, 

avec les grands moyens  qui bénéficient souvent de ces appels à projets.  » 

 

M. le Président  : « Je suis entièrement en phase avec cela. Les appels à projets, je crois que 

les services en voient au moins 1 par semaine  ! Il y en a dans  les territoires, il y en a pour ceci, 

pour cela, avec toujours 3 semaines pour répondre. Mais celui -ci on a vraiment souhaité vous 

le proposer. Et je partage vraiment tout ce qui a été dit par Mme le Maire de Guéret. Peut -

°tre aussi, quõ¨ un moment donn®, on pourra aussi collectivement, faire un courrier à Mme la 

Préfète en disant  : STOP. Mais je ne suis pas sûr que cela soit très efficace  pour autant . » 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, adoptent le 

dossier.  

 

M. le Président  : « La d®lib®ration ôcandidature de la Communaut® dõAgglom®ration du 

Grand Gu®ret ¨ lõappel ¨ projet : quartiers fertiles de lõAgence Nationale pour le 

Renouvellement Urbainõ, cette d®lib®ration, je vous propose quõon la reporte ; je crois que ce 

matin il y a eu une rencontre, Guillaume VIENNOIS pourra le pr®ciser, entre lõAssociation des 

Communs, la Ville de Guéret, et il semble que vous souhaitiez approfondir et aller un peu plus 

loin sur lõensemble des ®l®ments de cette d®lib®ration. Cela ne me pose pas de souci, on 

avait un délai de candidature au 15 juillet, alors je crois ðà préciser - quõil y aura un autre 

appel à candidature en septembre. Cela ne me pose pas de problème de la reporter.  »  

 

Mme ZAPATA : « Le choix de retirer cette prése ntation est suite au RV que M. VIENNOIS a eu 

avec lõAssociation des Communs et lõid®e est que nous puissions mettre ¨ profit les 3 mois ¨ 

venir pour approfondir la candidature, travailler de concert avec lõensemble des partenaires 

et aussi pr®ciser lõaspect financier de ce projet qui ne lõ®tait peut-être pas suffisamment. 

Après, comme le disait M. le Président, il faut être vigilant et il faut absolument que tous les 

participants et acteurs à ce projet soient présents aux réunions  ; ce qui me semble -t-il nõa pas 

toujours été le cas. Après, sur les 3 mois à venir, cela va peut -être être compliqué parce que 
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la période estivale ne va peut -être pas favoriser la participation de chacun, mais si nous 

devons candidater ¨ lõautomne, cette participation de tous est indispensable.  » 

 

M. VIENNOIS : « Je vais être très prudent  ; je vais reprendre lõentretien et je suis content que du 

coup, la restitution ait  été faite avant le Conseil Communautaire. Effectivement, il faut savoir 

que la Ville de Gu®ret et dõautres, travai llent depuis maintenant de nombreux mois avec le 

jardin des communs et lõAssociation des Communs. Il faut savoir aussi, quõil existe notamment 

entre la Ville de Guéret et cette association, une convention sur la mise à disposition de 

compost sur les terrai ns. Pour °tre complet, parce que je ne voudrais pas quõon dise quõon ne 

participe pas aux réunions, (mais il y en a eu beaucoup ) car  on a travaillé ðjõai travaill® aussi-, 

pour être plus complet, disais -je, la Ville de Guéret a fait  avec les jardins du com mun , 

plusieurs réunions, pour  savoir comment on pourrait sõorganiser ensemble. D epuis lõann®e 

dernière, on avait commencé à travailler plus particulièrement sur  la valorisation du compost, 

ce qui permettait, et cõ®tait le projet initial ðje pense quõil est important quõon le repr®cise 

pour expliquer pourquoi on en est là - ce qui permettait  disais-je, pour le jardin des communs, 

de pouvoir réfléchir ,  sur une étude à venir , sur comment optimiser et répondre à cet appel à 

projet ôquartiers fertilesõ. Le 7 juin, un document n ous avait ®t® envoy® par lõAssociation 

(®galement ¨ lõAgglo) ; ce document ®tait un appel ¨ projet port® par lõAssociation des 

Communs, qui sõintitulait  : ôune opportunit® pour Gu®ret quartiers fertilesõ. Et il nous était 

demandé de répondr e (la Ville, lõAgglo et dõautres partenaires) sur une contribution. Je dis 

cela, parce quõen fait, quand on a re­u ce document, on sõest rencontr®s, on a retravaill® 

dessus ; il y a quelques mois, il nous a été demandé par exemple , de préciser  : sõil y a un 

agent et moins de compost à traiter, on valorise ra le temps de travail de cet agent, on le 

reporte ra sur lõappel ¨ projet. Cela fait une somme ; on avait dit sur le principe  : ôpas de 

souciõ. Mais il para issait important  à  Jérémy et Arthur du Jardin des Communs, que soit 

envoyé  un document écrit. On a eu ce document  le 7 juin  ; or, on avait un rendez -vous de 

prévu depuis la semaine dernière , pour  aujourdõhui. Il est vrai que lorsquõon a re­u dans nos 

mails, la délibération du Conseil Communautaire qui se proposait de porter le projet, quand 

on a vu Jérémy et Arthur, cela ne correspondait pas, non seulement à ce qui nous avait été 

dit au tout début, mais non plus , ¨ lõappel ¨ projet port® par lõAssociation (envoyé le 7 juin ) ; 

et puis cela allait sur des ch oses qui nous embêtaient un peu, parce qu e lõon avait sur une 

phase 2 , un état en centre -ville : donc, pas de chiffrage . Or, il est vrai que lõon nous 

demande ¨ ce quõil y ait un projet qui soit chiffr®, avec un investissement. Cõest pour cela 

que ce matin , on a discut® longuement avec les services, puisque cõest aussi du temps pour 

les services, que ce soit pour lõAgglo ou pour la Mairie. On a vu sur la d®lib®ration quõil ®tait 

marqué ôANIMAõ et ôCCASõ, mais tout le monde le sait que cõest la Ville de Gu®ret , alors 

quõon nõavait pas ®t® inform®s et quõon nõavait pas travaill® sur la nouvelle d®lib®ration !       

Moi jõ®tais ¨ toutes les rencontres avec le jardin des communs, mais la d®lib®ration ne 

correspondait pas du tout, à ce que le jardin des communs nous avait envoy®. Je pense quõil 

y a eu un bug  ; je pense quõil faut reprendre, savoir exactement quels sont les besoins, quelles 

sont les attentes, où on veut aller, comment on y va et comment on chiffre  ? Parce quõen 

lõ®tat, il nõ®tait pas possible de présenter au Conseil Municipal, une telle proposition  ! » 

 

Mme BONNIN -GERMAN : « Pour compl®ter, sans zapper lõ®tape commission, autant ¨ la Ville 

quõ¨ lõAgglo, il est vrai que cette rapidité  est nécessaire  pour répondre aux appels à projets 

de lõEtat et  ce  qui me dérange , cõest quõil faut bien que les ®tapes de consultation des ®lus 

communautaires aient lieu, parce que les services cõest bien, les ®lus cõest mieux, allais-je 

dire  ! Donc , autant au niveau Ville quõau niveau Agglo, il faut que lõon ait le temps 

dõ®changer ¨ ce niveau-l¨, pour sõinterroger. Je ne suis pas dans les commissions ¨ lõAgglo, 

alors je nõen sais riené » 

 

M. le Président  : « Ce dossier est  pass® en commission ¨ lõAgglo. Il sõagit de la commission 

ôtravail collaboratif õ. » 

 

M. VIENNOIS : « Ce que je veux dire , cõest que la délibération qu e lõon a re­ue, même si elle 

est passée en commission ne correspondait pas au projet du jardin des communs.  » 
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M. CORREIA : « Jõentends. Vous avez raison. » 

 

M. VIENNOIS : « Je voulais simplement rappele r ce que jõai dit  ce matin en tant quõ®lu. Il est 

important sans attendre, que lõon puisse voir concernant  le jardin des communs  : qui va le 

porter  ? Comment  ? Sur quel financement  ? Avec quels agents  ? Quelles sont les attentes  ? 

Tout c ela me paraît nécessaire . Le dernier point -et je le dis de manière très prudente - est que  

je ne me suis absolument pas engagé sur un délai  ; jõai simplement repris, en ayant travaill® 

les diff®rents appels ¨ projets de lõANRU -on en est au 3 ème - le fait que  c ela va trè s vite : il y en  

a eu un lõann®e derni¯re, il y en a eu un en d®but dõann®e (48 lauréats étaient sur des 

appels sur trois mois , entre janvier et avril ) et il y en a eu un 3 ème , cõest celui-là : avril / juillet. Je 

répète, en  lõ®tat, on ne pouvait pas valider ces deux conventions un peu contradictoires et 

surtout, jõesp®rais, parce que cõest une r®ussite au niveau de grandes villes, avec des moyens 

certainement humains plus importants, jõesp®rais quõon allait en avoir un autre. Je nõen nõai 

aucune garantie  ; je nõai pas dit : ôcela va être présenté en septembre õ. Je nõai pas 

dõinformation et pas de boule de cristal. Je lõesp¯re simplement. Je nõai pas la garantie, mais 

pour pouvoir le pr®senter le 16 juillet, ce nõ®tait pas possible. Cela dit, j e suis à peu près 

convaincu  quõil y en aura un autre, parce que cõest une r®ussite, et il y a des villes qui en ont 

b®n®fici®. Au mois dõao¾t, on se revoit avec le jardin des communs, comme on le fait depuis 

plusieurs mois, avec les agent s des voiries et des serres de la Ville de Guéret  ; il nõy a pas de 

souci et on continuera la collaboration avec les jardins des communs.  » 

  

Mme ZAPATA : « Dõapr¯s les services de la Pr®fecture, il y aurait un nouveau  appel à projets 

courant octobre 2021.  » 

 

M. le Président  : « Jõentends, sur tout le reste on est dõaccord. Il nõy a pas de souci. Parfois il y 

a de belles opportunit®s, qui ne se reproduisent pas, mais l¨, si on sait quõil peut y avoir une 

nouvelle date d e d®p¹t, autant prendre le temps dõaffiner la d®lib®ration. Donc, on vous 

propose de la repousser au Conseil Communautaire de septembre de lõAgglo. » 

 

ARRIVEE DE MME CELIA BOIRON. 

 

4-2 URBANISME 

Rapporteur  : M. Jean -Luc MARTIAL 

 

M. MARTIAL : « Vous avez eu  la note, mais vous auriez dû avoir en même temps, une pièce 

jointe du PADD qui ne vous a ®t® transmise quõhier. Je veux bien vous pr®senter le PADD de 

la Chapelle -Taillefert, mais il sera difficile de d®battre, si les ®lus le souhaitent, car on nõa pas 

eu  le document dans les délais impartis. Je pense que cela ne pose pas de problème si on 

reporte cette délibération  ? » 

 

M. le Président  : « M. le Maire quõen pensez-vous ? Moi, cela ne me pose pas de problème. 

Est-ce que cela a une incidence dans le déroulé  ? » 

 

M. MARTIAL : « Cela reporte un peu.  » 

 

M. le Président  : « Je vous demande  : souhaitez -vous reporter, ou bien examine -t-on quand -

même cette délibération  ? Parce quõil nous arrive aussi dõavoir une d®lib®ration sur table, 

pour permettre à Franç ois BARNAUD de vendre un terrain. Cõest vrai que ce type de 

d®lib®ration sur table est rarement refus®, parce que cõest une opportunit® et parfois, les 

entreprises veulent aller vite.  » 

 

Mme FOURNIER : « Je pense quõon peut lõexaminer ce soir. » 

 

M. le Pré sident  : « Vous °tes tous dõaccord pour quõon examine ce dossier ? Je vous 

remercie. Ce nõest que le d®but, apr¯s on va y revenir et si des questions ne sont pas pos®es 

aujourdõhui, elles pourront lõ°tre plus tard. Cette d®lib®ration reviendra parce que, vous 
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savez quõ¨ chaque fois, il y a plusieurs ®tapes. » 

 

M. AUGER : « Simplement, comme on va voir ensuite le PADD de Saint -Fiel, dans la 

philosophie, cela se ressemble quand -m°me beaucoup. Et vu la longueur quõon met ¨ faire 

les révisions du PLU, il est vrai quõil vaut mieux quand m°me, le traiter aujourdõhui. » 

 

M. le Président  : « Puisque tout le monde est dõaccord. Je vous remercie pour la commune. » 

 

4-2-1 REVISION DU PLAN LOCAL DõURBANISME DE LA COMMUNE DE LA CHAPELLE-TAILLEFERT : 

DEBAT PORTANT SUR LE PROJET DõAMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

(DELIBERATION N°179/2021)  2. Urbanisme -нΦмΦ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Contexte  

La Commune de La Chapelle -Taillefert a engagé la révision de son PLU par délibération en 

date du 20 septembre 2016.  

Compétente en mati¯re dõ®laboration de document dõurbanisme depuis le 27 mars 2017 et 

après accord de la Commune de La Chapelle -Taillefert, par délibération de son Conseil 

Municipal en date du 3 octobre 2017, la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret 

va achever la p rocédure de  révision du PLU de La Chapelle -Taillefert.  

Conform®ment ¨ lõarticle L 151-5 du code de lõurbanisme, le PLU comprend un Projet 

dõAm®nagement et de D®veloppement Durable (PADD) qui d®finit : 

- « Les orientations générales des politiques d'aménagem ent, d'équipement, 

d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, 

et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;  

- Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplac ements, les 

réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement 

commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble 

de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.  

Il fixe d es objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain.  

Il peut prendre en compte les spécificités des communes, notamment paysagères, 

architecturales, patrimoniales et environnementales.  » 

Conformément à l õarticle L 153-12 du code de lõurbanisme, « un débat a lieu au sein de 

l'organe d®lib®rant de l'®tablissement public de coop®ration intercommunale é sur les 

orientations g®n®rales du projet d'am®nagement et de d®veloppement durablesé au plus 

tard deux mois  avant lõexamen du projet de plan local dõurbanisme. »  

Le projet de PADD, joint en annexe ,  r®sulte dõune r®flexion ¨ lõ®chelle intercommunale, afin 

dõassurer une coh®rence et un ®quilibre entre les diff®rentes entit®s composant lõarmature 

territoriale du Grand Guéret et de s orientations stratégiques spécifiques à la Commune de La 

Chapelle -Taillefert  qui visent à prendre en compte les particularités communales.  

Au regard des enjeux locaux issus du diagnostic communal, le PADD joint en annexe, se 

décline en 3 grands objectifs stratégiques :  

1. Objectif stratégique 1  : maintenir une attractivité résidentielle raisonnable  

2. Objectif stratégique 2  : préserver les équipements et activités majeurs de la commune  

3. Objectif stratégique 3  : préserver et mettre en valeur les espaces naturels et continuités 

écologiques, les éléments identitaires de la commune  
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En application de lõarticle L 153-12 du code de lõurbanisme, il est demandé  au  Conseil  

débatt re sur les orientations générales du PADD du projet de PLU de Communautaire,  de  

la Commune de La Chapelle -Taillefert   et de prendre  acte de la tenue de ce débat.  
 

M. le Président  : « M. le Maire va nous dire quelques mots.  » 

 

M. DUBOSCLARD : « Merci M. le Président. Alors que dire de ce dossier  ? Cõest un peu un 

dossier marathon, car effectivement, lõAgglo a repris les choses en 2017 et la délibération 

initiale prise en Conseil Municipal à la Chapelle -Taillefert , de r®viser le Plan Local dõUrbanisme 

remonte à 2016 . On est en 2021 . Donc vous voyez  ! La procédure est en cours , puisque 

lõenqu°te publique se d®roulera ¨ lõautomne et si tout va bien, cela sera adopté en 2022. 

Pour ceux qui ne sont pas encore passés par là  : pourquoi est -ce  aussi long  ? Eh bien parce 

quõil y a un encha´nement de proc®dures, que cõest ôultra administratif õ ; parce que si on 

restait sur la nomenclature, les parcelles, les relevés topographiques,  cela pourrait aller assez 

vite.   En fait ce PLU , cõest le petit fr¯re de celui qui avait d®j¨ ®t® adopt® en 2006 (tout 1er PLU 

de la Chapelle -Taillefert). Merci au pas sage, aux services comp®tents de lõAgglo, qui ont 

toujours été à nos côtés  : à Fran­ois HAMEL qui nõest pas l¨ aujourdõhui, au cabinet qui nous 

a apport® son aide, aux services de lõEtat, quoiqueé ?  Parce quõen fait, je termine l¨-dessus 

et je vais très v ite, parce que cõest long aujourdõhui, ce que jõavais souhait® ðet je pense que 

cela a été noté quelque part - cõest quõau niveau de la Commune de la Chapelle-Taillefert, 

en accord avec mes ®quipes, on limite un peu lõexpansion et les zones constructibles. 

Pourquoi  ? Parce que je pense que le m®tabolisme de notre territoire, cõest dõavoir un 

Guéret, fort, costaud, notamment sur un aspect démographique et aussi dõun point de vue 

urbanistique . Et pour en revenir à cette notion de métabolisme du territoire auto ur de Guéret, 

les communes périphériques (pas les petites communes) travaillent sur ce quõelles ont ¨ 

travailler en termes de paysage et de patrimoine. Cela me semble être un peu plus logique. 

Moi je suis tout ¨ fait favorable ¨ ce quõon limite lõexpansion urbaine dans les petites 

bourgades et les petites communes , comme la Chapelle -Taillefert. Par contre, il est vrai que 

le cadre r®glementaire y est all® un peu fort. Parce ce que m°me si jõétais  favorable à des 

coupes sombres, on se retrouve avec des coupe s claires. Il faut quand même savoir que le 

PADD de la Chapelle -Taillefert réduit le domaine constructible de 26 ha à 7 ha. Sachant par 

ailleurs, que tous ensemble, on d®pense de lõargent sur les probl®matiques ôdõaccueil 

nouvelle population õ. Il faut bien  aussi les mettre quelque part, sans parler de cela  ! Moi, je 

mõinterroge l¨-dessus ? Cõest un peu David contre Goliath ; cõest un cadre l®gal : il est ainsi 

fait et lõEtat y tient. Jõen ai fini M. le Pr®sident. » 

 

M. le Président  : « Merci M. le Maire.  » 

 

Les membres  du débattent sur les ori entations générales du PADD  Conseil  Communautaire,  

du projet de PLU de la Commune de La Chapelle -Taillefert   et ¨ lõunanimit®, prennent acte 

de la tenue de ce débat.  

 

4-2-2 REVISION DU PLAN LOCAL DõURBANISME DE LA COMMUNE DE SAINT-FIEL : DEBAT 

PORTANT SUR LE PROJET DõAMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE (DELIBERATION 

N°180/2021)  2. Urbanisme -нΦмΦ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

La Commune de Saint -Fiel a engagé la révision de son PLU par délibération en date                     

du 26 septembre 2016.  

Comp®tente en mati¯re dõ®laboration de document dõurbanisme depuis le 27 mars 2017, et 

après accord de la Commune de Saint -Fiel par délibération de son Conseil Municipal en 

date du 26 juin 2017, la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret va achever la 

procédure de  révision du PLU de Saint -Fiel. 

Conform®ment ¨ lõarticle L 151-5 du code de lõurbanisme, le PLU comprend un Projet 

dõAm®nagement et de D®veloppement Durable (PADD) qui d®finit : 
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- « Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, 

d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 

préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;  

- Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les 

réseaux d'énergie, le développement  des communications numériques, l'équipement 

commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.  

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la conso mmation de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain.  

Il peut prendre en compte les spécificités des communes, notamment paysagères, 

architecturales, patrimoniales et environnementales.  » 

Conform®ment ¨ lõarticle L 153-12 du code de lõurbanisme, « un débat a lieu au sein de 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sur les 

orientations g®n®rales du projet d'am®nagement et de d®veloppement durablesé au plus 

tard deux mois avant lõexamen du projet de plan local dõurbanisme.  » 

Le projet de PADD, joint en annexe, r®sulte dõune r®flexion ¨ lõ®chelle intercommunale afin 

dõassurer une coh®rence et un ®quilibre entre les diff®rentes entit®s composant lõarmature 

territoriale du Grand Guéret et de s orientations stratégiques spécifiques à la commune de 

Saint-Fiel qui visent à prendre en compte les particularités communales.  

Au regard des enjeux locaux issus du diagnostic communal, le PADD, joint en annexe, se 

décline en quatre objectifs stratégiques  : 

-Objectif stratégique 1  : conforter lõattractivit® r®sidentielle 

-Objectif stratégique 2  : valoriser les espaces dõactivit®s en lien avec la politique ®conomique 

du Grand Guéret  

-Objectif stratégique 3  : renforcer lôattractivit® du centre-bourg dans lõorganisation spatiale 

de la commune  

-Objectif stratégique 4  : Préserver et mettre en valeur les espaces naturels et continuités 

écologiques et les éléments identitaires de la commune,  

 

En application de lõarticle L 153-12 du code de lõurbanisme, il est dema ndé  au  Conseil  

débatt re sur les orientations générales du PADD du projet de PLU de Communautaire,  de  

la Commune de Saint -Fiel ; et de prendre  acte de la tenue de ce débat.  

 

M. MARTIAL : « Je propose à M. le Maire de Saint-Fiel de prendre la parole.  » 

 

M. BARNAUD : « Je vous remercie. Il y a un débat sur Saint -Fiel, alors je vais faire un peu 

dõhumour : jõaurais pr®f®r® un d®bat sur un PLUI, au moins un d®bat en termes 

dõam®nageurs. Cher coll¯gue de la Chapelle-Taillefert, je vous rassure, on a aussi des 

projets sur la commune de Saint -Fiel -qui sont bien bas®s dõailleurs-, avec un travail avec  le 

CPIE, le CAUE, pour amener, dirai -je, la nature, y compris dans le bourg. Par contre , on ne 

peut pas faire abstraction de ce qui se passe . 

- 2008-2018 : 85 permis de construire  ;  

- 2019 : 11 ;  

- 2020 : on en est à 6.  

Il y a une certaine attractivit®, mais qui vient aussi des investissements quõon a faits, et de 

ceux que la commune a faits, à  savoir, au niveau économique, avec des commerces qui 

sont des compléments de ce qui existe à côté. Se faire de la concurrence entre Leclerc et 

un commerce Fidélien, cela doit être fou , complétement  ! Donc , on a des commerces de 

proximité, qui rend ent v®ritablement un service. Je crois quõon a sur notre carte de visite, 

aussi un accueil , en ce qui concerne lõenfance. Vous savez que cõest mon dada. 

Lõenfance : merci ¨ la Communaut® dõAgglom®ration dõy participer, puisquõon a r®alis® 

quand même quelqu e chose pour une fois, un co -financement de bâtiments entre une 
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micro -crèche, un loisir accueil et une cantine. C e nõest quand m°me pas si mal que cela, 

avec un ASH qui accueille des enfants  ; si on prend le chiffre brut de 21 communes , dont 

certaines viennent tout simplement une fois, je crois que pour  celles qui sont voisines de 

Saint-Fiel, on a un rôle de proposition de service . On partage dans lõesprit communautaire. 

Sur la construction, on peut se dire, -et je vous rejoins - : faisons atte ntion aux friches. Parce 

quõaccueillir de nouvelles populations, des permis de construire, cõest bien, mais si cela 

génère des friches , ce nõest pas sp®cialement ce quõil faut. Saint-Fiel au niveau des friches , 

a un coefficient avec un pourcentage de 7%, c e qui est pratiquement nul  ; parce que , 

quand on regarde les friches, bien souvent , ce sont des friches qui à mon avis , vont 

disparaitre par le gel dans les 2 ou 3 ans, cõest-à-dire quõil sõagit de constructions qui ne 

seront pas reprises. Et 90 % des cons tructions sont des constructions résidentielles. Par 

rapport à c e que vous avez dit  : passage de 26 ha à  7 ha, nous, on nous demande de 

passer de 55 ha ¨ 16 ha. On est ¨ peu pr¯s sur la m°me longueur dõonde. Pendant que les 

communes qui font des révisions de PLU vont être contraintes de diminuer leur attractivité 

foncière, -encore une fois, on nõest pas dans une vision globale dõam®nageurs- dõautres 

communes auront la possibilité de continuer  ! Cõest cela qui me chagrine amicalement, 

mais qui me chagrine qu and même un peu, car encore une fois, on regarde cela en 

faisant ôà la carte õ ! Jõaurais pr®f®r® que ce soit un menu unique ! Mais, je rêve peut -être 

un tout petit peu par rapport à tout cela  ? Voilà mes quelques réflexions sans plus .  

Si vous voulez en savoir plus et en amont  de la réflexion du PLU  : côté festif à  Saint-Fiel, 

soyez les bienvenus le 3 , puisquõon a une inauguration dõ®co quartier ; ce qui prouve aussi 

avec cet éco quartier et le dernier lotissement privé créé , que lõon a ré duit , jõinsiste, bien 

en amont de la réflexion du PLU, les superficies de parcelles.  » 

 

M. le Président  : « Merci. Y -a -t-il dõautres interventions ? » 

 

M. AUGER : « Oui, juste une toute petite intervention, puisque tout le monde donne ces 

chiffres  : nous sommes en pleine révision de notre PLU à Sainte -Feyre et nous sommes en 

train de travailler sur le PADD. Donc , on doit passer de 99 ha à 25 ha.  » 

 

M. le Président  : « En effet  : ¼. » 

 

M. BARBAIRE : « Tout simplement , pour mettre un peu ôdõoptimismeõ dans le s propos qui 

viennent dõ°tre tenus, je rappelle  que les projets de loi sur lõartificialisation brute arrivent, 

donc il va y avoir encore plus de contraintes  ! Je rappelle aussi  lõobligation qui sera faite  

très bientôt , de revoir les documents dõurbanisme. Je ne sais pas si cela arrivera au bout, 

car cõest beaucoup contest® ? Je ne sais pas si certains ont pu lire le livret de lõADCF qui 

nous a été communiqué  ? Il est très intéressant. Je vous propose de le lire  ; cela ômet des 

frissonsõ, surtout pour les zones rurales.  » 

 

M. le Président  : « Cõest surtout effectivement, le grand paradoxe que rappelait Thierry 

DUBOSCLARD tout ¨ lõheure : on travaille sur des politiques pou r lõattractivit®, pour faire 

venir des gens et rep eupler nos territoires et en même temps, on nous réduit la capacité 

de pouvoir les accueillir. Cõest un non-sens total  ! 

 

En application de lõarticle L 153-12 du code de lõurbanisme, les membres  du  Conseil  

débattent sur les orientations génér ales du PADD du projet de PLU de la Communautaire,  

Commune de Saint -Fiel ; et à la majorité absolue des voix, M. Thierry BAILLIET votant 

contre, prennent acte de la tenue de ce débat.  

 

DEPART DE M. JEAN-PIERRE LECRIVAIN. 
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4-3 MOBILITE 

CONVENTION DE TRANSFERT DE GESTION DES BORNES DE RECHARGE ELECTRIQUE DE 

LõAGGLOMERATION DU GRAND GUERET AU SDEC 23 (DELIBERATION N°181/2021)  8. Domaines de 
compétences par thèmes -8.8. Environnement 
 

Rapporteur  : M. Pierre AUGER 

Lors du Conseil Communautaire du 25 février 2021, les élus Communautaires ont décidé 

dõautoriser le SDEC ¨ modifier ses statuts en intégrant une nouvelle compétence «  mobilités 

durables  » pour  : 

- les infrastructures de charge pour les véhicules électriques (IRVE)  ; et  

- les infrastructures de ravitaillement en gaz de  véhicules (IRGV)  

Cette comp®tence optionnelle doit permettre au SDEC 23 dõune part, de compl®ter le 

maillage d®partemental et couvrir les zones blanches et dõautre part, dõharmoniser et 

renforcer lõexploitation des bornes ®lectriques sur le d®partement. 

Or, la Communaut® dõAgglom®ration est aujourdõhui propri®taire et exploitante de plusieurs 

bornes de recharge électrique, sur les sites suivants  : 

- Espace André Lejeune à Guéret  ; 

- Parking de Courtille à Guéret  ; 

- Place Bonnyaud à Guéret  ; 

- Place de la Mairie à  Sainte -Feyre ; 

- Parking du Parc Animalier des Monts de Guéret à Sainte -Feyre ; 

- Passage de lõancienne gendarmerie ¨ Saint-Vaury  ; 

- Aire des Monts de Guéret à Saint -Sulpice -le-Guérétois.  

Le SDEC 23 propose que lõAgglom®ration du Grand Gu®ret lui confie lõensemble de la 

gestion des bornes de recharge de véhicules électriques, et ce,  sans contrepartie financière.  

Cette démarche est initiée auprès de toutes les collectivités du département qui disposent 

dõune comp®tence statutaire en la mati¯re, afin dõharmoniser lõexploitation et les 

investissements sur les bornes électriques.  

Au titre de la signature dõune convention entre les 2 parties, le SDEC 23 propose de prendre ¨ 

son compte lõint®gralit® de lõentretien des infrastructures de charge (cf. convention). 

Egalement, le SDEC 23 pourra être amené à remplacer certaines bornes par des 

équipements plus évolués sur le plan technologique. A ce titre, une réflexion est actuellement 

en cours au niveau départemental (schéma directeur de développement IRVE) pour faire 

évo luer certains équipements installés, qui ne correspondent plus à la demande des 

automobilistes équipés de véhicules électriques.  

Vu lõarticle  L5216-7-1 du CGCT,  

Vu les statuts de la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret, 

Vu les statuts du SDEC,  

 

Il est demandé  au  Conseil  Communautaire  : 

- dõapprouver un transfert de gestion des 7 bornes de recharge pour v®hicules 

®lectriques dont disposent la Communaut® dõAgglom®ration,  pour les confier au 

SDEC 23 ; et  
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- dõautoriser M. Le Président à signer la convention relative à cette affaire,  ainsi que 

toutes les pi¯ces n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

M. le Président  : « Avez -vous des questions  ? » 

 

Mme GUERRIER : « Nous avons une réunion avec le SDEC 23 dans 3 jours , concernant 

justement les bornes de recharge électrique. Est -ce que cela va être intégré dans cette 

convention (car  ce sera ultérieur à la signature ) ou pas  ? 

 

M. AUGER : « Les réunions du SDEC sur les bornes ont déjà eu lieu. Il y en a eu deux ou trois 

avec les diff®rents services de lõEtat et  les élus du SDEC ; les r®unions qui viennent dõavoir lieu 

ne viennent pas du tout en contradiction , avec ce que lõon propose aujourdõhui. »  

 

Mme GUERRIER : « Non , ce que je voulais savoir cõest : est-ce que ce sera  pris en compte 

automatiquement ou pas  ?  Est-ce que cela entrera automatiquement dans cette 

convention  ? » 

 

M. AUGER : « Je ne comprends pas la question  ? » 

 

Mme GUERRIER : « Nous avons lundi 5 juillet, une réunion avec le SDEC concernant l a 

programmation des travaux sur les secteurs électriques, en particulier sur les rénovations 

énergétiques  et  lõexploitation de bornes de recharges pour les v®hicules ®lectriques sur 

Anzême.  » 

 

M. AUGER : « Sur Anz°me. Je nõavais pas compris. Je pensais que cõ®tait dõune fa­on 

générale.  » 

 

Mme GUERRIER : « Non , sur Anzême. Je demandais donc si la convention qui allait , dirai -je, 

être accordée  ce soir  (ou pas ) à ce moment -là, entrerait dans ce cadre  ? » 

 

M. AUGER : « Toutes les demandes vont être prises en ch arge.  » 

 

M. le Président  : « A priori oui, je le pense. Là, nous , on transfère  ; on a déjà des bornes qui 

nous appartiennent, que lõAgglo a cr®®es. On transfère  au SDEC qui va en gérer  lõensemble. 

On se rend bien compte que se sera plus efficace  : entretie n, suivié Voil¨ de quoi il sõagit. Le 

SDEC a déjà délibéré  pour avoir cette compétence -là, concernant  toutes les nouvelles 

bornes. Cela veut dire que si vous voulez (je dis nõimporte quoi) une borne ¨ Anz°me, etc. 

peut -être que le SDEC dira  : oui. Vous déc idez avec les services du SDEC, mais cõest ce 

dernier  qui les prendra  en charge.  » 

 

Mme GUERRIER : « Voil¨, cõest ce que je voulais savoir. » 

 

M. AUGER : « Toutes les bornes seront prises en charge.  » 

  

M. ROUCHON  : « Mon interrogation port e sur le déploiement des bornes , quant à  leur 

localisation. LõEPADH dõAjain m¯ne actuellement une réflexion là-dessus : ils ont 9 véhicules et 

réfléchissent à la possibilité de passer ¨ lõ®lectrique ou pas ? Sõils devaient passer ¨ 

lõ®lectrique, le bourg dõAjain ne dispose pas de bornes  ; en conséquence,  ce serait bien de 

le savoir. Si jõai bien compris, la négociation se fait avec le SDEC  ? » 
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M. le Président  : « Oui. Peut - être que là, il y a deux solutions  : soit cõest une borne ®lectrique 

privée pour l eur parking, qui ser vira,  dirai -je, pour leur flotte automobile. Par exemple à 

lõAgglo, nous avons  des véhicules électriques  et  nous avons  des bornes dans notre garage 

(installées pour notre flotte). Après, cela peut aussi être une borne , qui serv ira à la fois pour la 

flotte et puis pour le public. Je ne sais pas ce quõils ont pr®vu ? » 

 

M. ROUCHON  : « La question a ®t® pos®e au dernier Conseil dõAdministration. Cõest pour cela 

que jõen parle. » 

 

Mme FOURNIER : « La convention qui nous est proposée fa it bien lõ®tat des diff®rents lieux 

dõimplantation ? Est-ce quõon ne peut pas avoir un article suppl®mentaire pour dire que les 

futures implantations pourront être incluses dans la convention  ? Cela évite rait  à chaque fois 

dõen refaire une. » 

 

M. le Président  : « Moi personnellement, cela ne me pose pas de problème. Est -ce que cõest 

une convention type qui nous est donnée par le SDEC ou pas  ? » 

 

M. AUGER : « En effet.  » 

 

Mme FOURNIER : « A chaque fois, il faut signer une convention  ? Parce que les imp lantations 

sont nommées très clairement, effectivement.  » 

 

M. AUGER : « Lors de la dernière réunion qui a eu lieu sur les bornes de recharge, il y a déjà eu 

une proposition du SDEC  (carte avec des propositions de nouve lles implantations ). Cela 

répond donc,  à cette question . Dans le dossier qui vous est présenté,  cela ne concerne 

vraiment que la convention sur les 7 bornes existantes sur lõAgglo. Les nouvelles bornes ne 

seront  m°me plus dans une convention, puisquõelles seront  prises en direct par le SDEC et 

comme le disait M. ROUCHON , cela va se traiter directement avec ce syndicat . » 

 

M. le Préside nt  : « Si jõai bien compris, il y a une cartographie avec les bornes  existantes et 

celles qui vont être éventuellement installées. Mais dans le cas où la collectivité souhaiterait 

en installer  une  nouvelle, sur un endroit qui nõa pas ®t® aujourdõhui, cibl® ou pré vu, va -t-il 

falloir de nouveau délibérer , pour la rentrer dans le parc, ou bien est -ce que cela se fera 

automatiquement  ? » 

 

M. VELGHE : « Je crois que je vais apporter quelques explications , par rapport à cette étude 

de schéma, établi e à la demande de la Région Limousin, avec la collaboration de ENEDIS . 

Pourquoi ENEDIS ? Eh bien  parce qu e lõon nõinstalle pas des bornes de recharges de 

v®hicules ®lectriques partout, du fait quõil faut tenir compte de lõinfrastructure. Vous avez des 

bornes de 100 kwa, de 120 kwa  é Celles-là sont à recharge ultra rapide  : il y en aura 

sûrement une , voire deux, au niveau d®partemental, du fait quõil y a sur lõaire de service de 

Gouzon, un propriétaire privé qui souhaite installer cette borne à chargement ultra rapide. 

Lõ®tude faite par le SDEC va se baser sur lõ®tude pr®liminaire ®tablie par ENEDIS. Cette étude 

prévoyait 37 ou 38 implantations de bornes sur le territoire départemental. Dans un 1 er temps, 

il nõy en nõa eu que 17 ou 18 dõinstall®es : 3 par le Département, 7 par lõAgglo pour nous. Il y a 

une particularité pour nous, cõest que nous sommes ôAutorité Organisatrice des Transports õ. La 

particularité étant  que lõAgglo ne transf¯re que la gestion , du fait quõelle  reste propriétaire 

des bornes. Donc , lorsquõil y en aura sur le territoire de lõAgglo, -cõest lõ®tude qui va le d®finir- 
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ce sera certa inement, sous réserve, -je dis bien ôsous réserveõ- sans-doute que  lõAgglo finance 

la partie installation et la fourniture de lõinstallation. Tout cela est ¨ d®finir prochainement. Par 

rapport à la réunion du 5 juillet prochain, il sõagit de la tenue des secteurs dõ®nergie, puisquõil 

y en a 15 à travers le département  : le SDEC fait ses visites au secteur dõ®nergie et donne des 

informations diverses. Donc , vous pourrez lui poser la question à ce sujet -là. Je voulais dire 

autre chose, mais jõai perdu le fil de mon discours. Cela me reviendra peut -être. » 

 

M. AUGER : « En tout, le projet initial comptait 40 bornes sur le département et en fin de 

compte , cõest aussi lõune des raisons pour laquelle le SDEC a  voulu reprendre lõensemble de 

ce dossier, pour redyn amiser un peu le sujet.  » 

 

M. VIENNOIS : « Je mõinterroge sur la n®cessit® de laisser une phrase qui peut, me semble -t-il, 

prêter à confusion dans la délibération  et qui se trouve sur la page n°2  : ôseule resterait à la 

charge de la Communaut® dõAgglom®ration en tant que propriétaire les responsabilités 

assurance, relatives à un accident, un acte de vandalisme ou vol õ. Si on reprend la 

convention, cette phrase peut pr°ter ¨ confusion, sachant quõil y a bien une assurance 

responsab ilité civile prise par le S DEC et une par la Communaut® dõAgglom®ration en tant 

que propriétaire  ; mais il est bien précisé , parce quõil doit y avoir un transfert de garde de la 

chose,  que le SDEC a aussi lõassurance responsabilit® civile, en cas dõaccident. Donc, je ne 

vois pas bien lõint®r°t de laisser cette phrase-là, qui peut éventuellement prêter à confusion, 

la convention étant plus claire à mon avis.  » 

 

M. le Président  : « Dõaccord, alors moi je serais tent® de vous suivre, mais cõest sur la 

convention  ? » 

 

M. VIENNOIS : « Non , la convention est bonne, cõest sur la d®lib®ration quõil y a une phrase 

page 2  à modifier. Je  suis désolé Pierre, mais  : ô̈  la charge de lõAgglom®ration en tant que 

propri®taire, les responsabilit®s relatives ¨ un accidentéõ il nõy a pas lieu de laisser cette 

phrase ainsi, parce quõun accident, cela peut être de plusieurs type , et un accident qui peut 

concerner le SDEC, sõil intervient dans le fonctionnement ou la d®gradationé » 

 

M. le Président  : « Dõaccord, on lõenl¯ve. » 

 

M. AUGER : « Vous avez ra ison et jõappr®cie tout ¨ fait cette r®ponse, sur le fait quõil y a deux 

types dõassurance : une po ur le fonctionnement et lõautre pour le mat®riel. » 

 

M. le Président  : « Très bien. En conséquence, sous réserve de cette modification, je mets aux 

voix.  » 

 

Après  en  avoir  délibéré,  les membres  du  Conseil  Commu nautaire,  à lõunanimit®, décident  : 

- dõapprouver un transfert de gestion des 7 bornes de recharge pour v®hicules 

®lectriques dont disposent la Communaut® dõAgglomération,  pour les confier au 

SDEC 23 ; et  

- dõautoriser M. Le Pr®sident ¨ signer la convention relative ¨ cette affaire,  ainsi que 

toutes les pi¯ces n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
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5-  DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

5-1 ZONE INDUSTRIELLE LES GARGUETTES SUR LA COMMUNE DE GUÉRET : CESSION DõUNE 

PARTIE DE LA PARCELLE AD 205 A LA SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE « BIOGAZ DU GRAND 

GUÉRET » (DELIBERATION N°182/2021)  3. Domaine et patrimoine -3.2. aliénations 
 

Rapporteur  : M. François  BARNAUD 

 

Dans le  cadre   des  aménagements  du  Parc  industriel  de   I'Agglomération   de  

Gué ret,   certifi é ISO 14001, la  S.A.S « Biogaz  Guéret  » , dont  le siège  social  est situé 10, 

Boulevard  de  la  Robiquette  -BP 86115 à  Saint Grégoire,  a  confirmé  par  courrier  en  date  du  15 

juin 2021 (joint  en  annexe),  sa volonté  d acqu érir une  partie  de  la  parcelle  de  terrain  

cadastrée  section  AD n°205 d'une  superficie  de  16 822 m²,  sise au   lieu-dit  

« Les  Garguettes  »  sur  la  commune  de  Guéret,  au  prix de  15û HT/m², soit un prix total  

d achat  de  252 330 û pour  la  surface  retenue.  Il est à  noter  que  le coût  de  la  division  

parcellaire  pour  la  construction  du  lot  de  16 822 m² est 1 458û HT.  

 

Le plan  cadastral  de  cette  parcelle,  le devis  de  la  division  parcellaire,  le plan  d implantation  

du  bâtiment,  la  lettre  dõintention dõachat  de  la  société  en  date  du  15 juin 2021 sont  joints en  

annexes.  

 

La présente  parcelle  est desservie  par  les réseaux.  Les services techniques  ont  estimé  de  

manière  approximative,  le co ût  des travaux   dõam®nagement pour  le raccordement  des 

réseaux,  pour  l intégralité  de  la  zone  rue du  Cros, à  hauteur  dõenviron  221 000 û HT. Il est à  

noter  que  le coût  des trava ux de  viabilisation,  uniquement  pour  la  parcelle  AD 205  est 

dõenviron 24 500 û HT. Il sera nécessaire  de  réaliser une  étude  complète  pour  déterminer  le 

coût  réel  des travaux.  Le coût  approximatif  des travaux   de  viabilisation  est également  joint  

en  annexe.  

 

La S.A.S « Biogaz  Guéret  »  a  été  créée  le 21 octobre  2020, spécifiquement  pour  le projet  de  

création   d'une   unité   de   méthanisation  de  déchets  non  dangereux  

avec   traitement   et    valorisation   des  sous-produits  organiques,  sur le site de  Guéret.  Cette  

méthanisation  permettra  de  produire  du  gaz  méthane  à  partir  de  la transformation  de  sous-

produits  territoriaux/  d intrants  (essentiellement  fumier  et  mati ères agricoles  locales)  en  

méthane  et  digestat  en  vue  d injecter  le méthane  dans  le réseau  de  distribution  de  gaz  local  

et  de  fournir  les agriculteurs  partenaires  du  projet   en  digestat  (très utile  en  fertilisant).  

Ce  proj et  produira  environ  10% des besoins  locaux  en  gaz.  

 

La S.A.S est soutenue  par  la  société  « Société  ENGIE BIOZ ».   Cette  dernière  est spécialisée  

notamment  dans  les projets  d'aménagement  durable  des ter ritoires, en  vue  de  faciliter  la 

transition  énergétique.  

Pour rappel,  en  2019, l Agglomération  a  cofinancé  (avec  ENGIE, PICOTY, la  CAISSE DES 

DEPOTS et  l ADEME) une  étude  de  faisabilité  sur ce  terrain.  Cette  étude  ayant  été  

concluante,  le projet  a  depuis  été  développé  par  ENGIE pour  aboutir  à  la  création  de  la 

S.A.S « Biogaz  Guéret  » . 

Ainsi par  la  délibération  n°99/15,  en  date  du  4 juin 2015, l Agglomération  a   affirmé  sa volonté  

de  vendre  une  partie  de  la  parcelle  de  terrain  cadastrée  section   AD  n°  205 à  ce  porteur  de  

projet  au  prix de  15û HT/m². 

Cette  volonté  a  été  réaffirmée  par  la  collectivité  par  courrier  émis le 5 octobre  2020. 

 

Par délibération  du  Conseil  Communautaire  ,en  date  du  6 juin 2013, il a  été  fixé un prix de  

vente  des terrains  pour  l'ensemble  des zones d'activités  de  la  Communauté  

d'Agglomérati on,   sises  sur  les  communes   de   Guéret,   Saint-Fiel  et    Sainte -Feyre,                  

à  15û HT/ m² 
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Conformément  à  la  réglementation,  l'avis du  Service  France  Domaines  a  été  sollicité  sur la 

valeur  vénale  de  cette  parcelle  de  terrain,  cadastrée  section   AD  n°  205, d'une  superficie  

de  16 822 m², sise au   lieu-dit  « Les  Garguettes  »  sur  la  commune  de  Guéret.   Par courrier  en  

date  du  28 mai  2021, France  Domaines  a  fixé la  valeur  vénale  de  cette  parcelle  à  10 euros 

HT/m², soit 168 000 û hors taxes  (joint  en  annexe).  

 

Après  en  avoir  délibéré,  les membres  du  Conseil  Communau taire,  à lõunanimit®, M. Gilles  

BRUNATI (2 voix  avec  le pouvoir  de  Mme  BOURDIER) déclarant  sõabstenir, décident  : 

 

 d autoriser  la  cession  d une  partie   de  la  parcelle  de  terrain  cadastrée  section   AD  n°205 

d'une  superficie  de  16 822 m²sise au   lieu -dit  « Les  Garguettes  »  sur  la  commune  de  

Guéret,  au  prix  de  15û HT/m², soit un prix  total  d achat  de  252 330û HT pour  la  surface  

retenue  ; 

ET 

 d autoriser  M. le Vice -Président  en  charge  du  Développement  Economique  à signer  le  

compromis  de  vente  et  tous les actes  liés à ce  dossier.  

 

5-2 ZONE DõACTIVITES ç CHER DU CERISIER » SUR LA COMMUNE DE SAINT-FIEL : CESSION DõUNE 

PARTIE DE LA PARCELLE AT 197 A LA SOCIETE « SCI DES CERISIERS » (DELIBERATION N°183/2021)  

3. Domaine et patrimoine -3.2. aliénations 

Rapporteur  : M. François  BARNAUD 

 

M. Fréderic  LEMAIGRE est gérant  de  la  société  « SCI des Ceri siers », dont  le siège  social  est 

actuellement  situé, 15 rue  Jean  Baptiste  Colbert  à  Guéret.  Cette  Société  Civile  Immobilière  a  

été  créée  le 19 octobre  2015 pour  lõimplantation de  la  société  Aqualoisirs  23, en  ZA Cher  du  

Cerisier, sur la  parcelle  cadastrée  section  AT n°191.  

 

Suite à  une  rencontre  début  avril,  sollicitée  auprès  du  Vice -Président  en  charge  du  

Développement  Economique  de  la  Communauté  dõAgglom®ration, M. LEMAIGRE sõest 

déclaré  intéressé  par  lõacquisition dõune partie  (5 000 m²)  de  la  parcelle,  cadastrée  

section  AT n°197, située  sur la  zone  dõactivit®s  « Les GARGUETTES » sur la  commune  de  Saint-

Fiel, afin  d'agrandir  lõespace dõexposition et  de  stockage  de  piscines  coques  et  bâtiments  

métalliques  de  la  société  Aqualoisirs  23. Le plan  cadastral  de  cette  parcelle  est joint  en  

annexe.  

  

La présente  parcelle  est partiellement  viabilisée.  A ce  jour, ne  manquent  que  les 

raccordements  en  assainissement  et  un branchement  en  eau  potable.   

LõEPCI est également  en  contact  avec  des potentiels  acquéreurs  pour  les 2 lots restants  : un 

de  3 000m² et  un de  5 340m².  

Les services techniques  ont  estimé  le coût  des travaux  de  viabilisation  pour  lõint®gralit® de  la 

parcelle  AT 197, en  vue  de  la  construction  de  ces  3 lot s, à  6 838,85û HT.  Il est à  noter  que  le 

coût  des travaux  de  viabilisation,  uniquement  pour  la  construction  du  lot  de  5 000 m² est de  

2 828,25 û HT.  

 

Le coût  des travaux,  les devis  de  division  parcellaire,  ainsi que  lõétude  de  viabilisation  de  la  ZA 

« Cher  du  Cerisier » sont  joints en  annexe.   

 

Au  vu de  cette  opportunité,  M. LEMAIGRE a  rédigé  une  proposition  dôachat  en  date                

du  17 mai  2021, pour  5 000 m² de  cette  parcelle,  à  15 û le m² hors taxes,  soit un montant  total  

hors taxes  de  75 000 û.  

Le prix de  15 euros HT/m² est proposé,  et  ce,  pour  les raisons suivantes  : 
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 La localisation  attractive  de  la  parcelle  cadastrée,  section  AT n°197 par  rapport  à  

lõactivit® proposée  par  lõacqu®reur. 

 Sa viabilisation  qui  sera achevée  avant  la  vente.  

 Le trafic  de  la  RD 940. 

 De futures  créations  dõemplois par  lõentreprise. 

Le Service  France  Domaine  a  donné  son avis en  date  du  4 juin 2021, et  a  estimé  les 5000 m² 

de  la  parcelle  cadastrée  section  AT n°197, sur la  zone  dõactivit®s Cher  du  Cerisier à  Saint-Fiel,  

au  prix de  15 û  H.T. le m²,  soit 75 000 û hors taxes  (joint  en  annexe ). 

Vu lõavis du  Service  « France  Domaine  » en  date  du  4 juin 2021 ; 

 

Après  en  avoir  délibéré,  les membres  du  Conseil  Communautaire,  à lõunanimit®, décident  : 

 

 dõautoriser la  cession  dõune partie   de  la  parcelle  cadastrée  section  AT n°197,                

soit 5000 m²,  sise sur la  comm une  de  Saint-Fiel  à  la  « SCI des  Cerisiers  »  au  prix  de  15 û 

hors taxes  le  m²,   soit un montant  total  hors taxes  de  75 000 û ; 

et  

 dõautoriser M. le Vice -Président  en  charge  du  développement  Economique  à signer  le 

compromis  de  vente  et  tous les actes  liés à ce  dossier.  

 

ARRIVEE DE MME SYLVIE BOURDIER. 

5-3 ZONE DõACTIVITES ç VERNET » A GUERET : AVENANT AU COMPROMIS DE VENTE SIGNE AVEC 

LA SCI « LULU »  ET PASSATION DE LõACTE DE VENTE (DELIBERATION N°184/2021) 3. Domaine et 

patrimoine -3.2. aliénations 

Rapporteur  : M. François  BARNAUD 

 

Lõentreprise MIGLIORI a souhait® acqu®rir la parcelle AI nÁ 582 dõune superficie de 4013 m2 en 

zone dõactivit®s VERNET ¨ GUERET, pour la mise en place dõune base de vie et construire un 

b©timent dõenviron 200 m2 avec zone de stockage.  

 

Lors du Conseil Communautaire du 10 décembre 2020, il a été décidé la conclus ion dõun 

compromis de vente avec la SCI «  LULU » pour la cession de la parcelle cadastrée section AI 

nÁ 582 dõune superficie de 4013 m2 en zone dõactivit®s VERNET ¨ GUERET, pour un prix de 15 û 

HT le m2 soit 60 195 û HT, conform®ment ¨ lõavis du service France Domaine du 9 mars 2020.  

 

Le compromis de vente a été signé le 25 mai 2021.  

 

Lõacqu®reur ne construisant pas dans lõimm®diat et le financement du pr°t  pouvant °tre 

obtenu plus tôt par son établissement bancaire, la SCI LULU a proposé de permettre la 

signature de lõacte de vente. 

 

Lõ®tude notariale ç GUETRE » propose de signer un avenant au compromis de vente pour  : 

 

-  lever la condition suspensive du permis de construire,  

-  fixer  la date de réalisation du compromis de vente au 25 août 2021,                    

au lieu du 25 novembre 2021.  

 

Le projet dõavenant est joint en annexe. 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

 

-dõapprouver  lõavenant au compromis de vente conclu le 25 mai 2021 avec la SCI ç LULU », 



 

108 

 

et  

-dõautoriser M. le Pr®sident ¨ signer cet avenant et lõacte de vente ¨ intervenir. 

 

5-4 REGLEMENT DõATTRIBUTION DE LõAIDE A LõINVESTISSEMENT MATERIEL A DESTINATION DES 

ENTREPRISES DU GRAND GUERET (DELIBERATION N°185/2021)  7. Finances locales -7.4. Interventions 
économiques 
 

Rapporteur  : M. François  BARNAUD 

 

Le premier  règlement  dõaides, mis en  place  fin dõann®e 2020, a  permis  de  faire  ressortir un 

besoin  important  des entreprises  sur lõinvestissement matériel.  

En effet,  sur les 3 aides  mises en  place,  celle  consacrée  à  lõinvestissement matériel  a  

représenté  près de  70% de  lõenveloppe total e. 

Fort de  ce  constat,  il est proposé  de  poursuiv re cette  aide,  dans  les conditions  identiques  

au  premier  règlement,  afin  dõaccompagner dõautres entreprises  dans  cette  relance  

économique.  

 

Cette  subvention  dõinvestissement est conçue  pour  favoriser  lõadaptation et  la 

diversification  des entreprises  localisées  sur le Grand  Guéret,  et  les aider  à  rebondir  dans  

un contexte  de  crise sanitaire  qui  impose  des  adaptations  permanentes.  Cette  aide  

correspond  à  50% du  montant  HT des dépenses,  plafonnée  à  10 000 û. 

 

Ce  nouveau  règlement  sõappliquera du  1er juillet  au  30 novembre  2021, et  mobilisera  une  

enveloppe  maximale  de  43 000 û (incluant  les 18 000 û de  dons  de  congés  des personnels,  

sous réserve  de  la  décision  du  comité  technique  en  date  du  28 juin 2021). 

 

M. le Président  : « Avez -vous des questions  ? » 

 

Mme  FOURNIER : « Cõ®tait juste une  demande  de  précision.  Lõaide est limitée  à  la  période  

du  1er juillet au  30 novembre.  Pourquoi  ? Il sõagit de  textes  liés à  Booster  ? Pourquoi  cette  

période  ? » 

 

M. BARNAUD : « Non.  On  a  pris cette  période  parce  quõil sõagissait dõentreprises  qui  sont  

arrivées  en  fin de  Booster  et  il nous sembl ait  tout  à  fait  réalisable  par  rapport  à  ce  que  lõon 

a  vécu  avec  Booster  de  se dire  que  dans  ce  laps de  temps  et  peut  être  même  avant , on  

aura it consommé  intelligemment  les fonds  dédiés.  » 

 

M. le Président  : « Pour Booster , on  avait  une  contrainte,  là,  cõest nous qui  nous lõimposons. 

Si jamais  à  la  fin du  délai  on  sõapercevait que  lõenveloppe nõétait  pas  consommée,  on  

pourrait  revenir  en  Conseil  et  décider  de  proroger  dõun mois supplémentaire , par  exemple.  

Mais nous pensons  quõau vu des dossiers déposés  avant,  même  si à  un moment -donné  il a  

fallu  aller  solliciter  les entreprises,  en  disant  quõil y avait  des aides,  après  il y a  eu  une  

grande  réactivité  et  cõest très vite  parti.  Dõautres questions  ? » 

  

Après  en  avoir  délibéré,  les membres  du  Conseil  Communautaire,  à lõunanimit®, décident  : 

 

 - d approuver  le règlement  dõattribution de  lõaide à lõinvestissement matériel  aux  

entreprises  du  territoire  dans  les conditions  précisées  en  annexe  ; 

 

 - de  déléguer  lõinstruction des  demandes  à la  Commission  de  Développement  

Economique  et  Enseignement  Supérieur  ; et  
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 - d autoriser  M. le Vice -Président  en  charge  du  Développement  Economique,  à  

signer  les notifications  aux  entreprises  bénéficiaires.  

 

DEPART DE M. GILLES BRUNATI (POUVOIR DONNE A MME SYLVIE BOURDIER). 

5-5 PARTICIPATION AU CAPITAL DE LA SCIC « RAILCOOP è PAR LõACHAT DE PARTS SOCIALES 

(DELIBERATION N°186/2021)   7. Finances locales -7.9. prise de participation (SEM, etc.)

Rapporteur : M. le Président  

Depuis d®cembre 2020, lõouverture du march® du transport ferroviaire a franchi une nouvelle 

®tape avec lõouverture du transport domestique de passagers. D®sormais, toute entreprise 

ferroviaire, titulaire dõune licence et dõun certificat de s®curit®, peut proposer librement des 

offres voyageurs et marchandise s sur lõensemble du r®seau ferr®.  

Issue dõune d®marche citoyenne, avec lõid®e de conjuguer les exp®riences pour d®velopper 

dans ce nouveau contexte, un nouvel opérateur ferroviaire au service des territoires, la 

société Railcoop a été créée en 2019 sous l a forme dõune Soci®t® Coop®rative dõInt®r°t 

Collectif (SCIC).  Son siège est à Cambes (Lot).  

Au mois de mai 2021, Railcoop comptait 8074 sociétaires et un capital social de plus de 2,2 

millions dõeuros. Chacun des sociétaires est rattaché à l'un des cinq c ollèges: personnes 

physiques, collectivités locales et institutions, personnes morales, salariés, partenaires 

techniques et financiers.   

Lõambition de Railcoop est de redonner du sens ¨ la mobilit® ferroviaire en impliquant 

citoyens, cheminots, entreprises  et collectivit®s autour dõune m°me mission : d®velopper une 

offre de transport ferroviaire innovante et adaptée aux besoins de tous les territoires.  

Railcoop, cõest une offre de services compl®mentaires au service public, qui sõinscrit dans le 

cadre des s ervices librement organis®s (cõest-à-dire non subventionnés) de voyageurs et de 

marchandises, tant ¨ lõ®chelle nationale et internationale (hors grande vitesse) que locale 

(avec notamment lõaccompagnement de collectifs locaux).  

Concrètement, Railcoop ambi tionne de faire rouler des trains de passagers dès 2022 et de 

marchandises dès 2021, sans subvention publique. Elle assurera des services grandes lignes 

nationales et internationales, de jour comme de nuit, ainsi que des dessertes locales utiles aux 

territoires. Railcoop sõinscrit donc en compl®ment du service public ferroviaire organis® par 

lõEtat et les R®gions. 

La première ligne qui sera opérée à partir de 2022 sera la ligne transversale Bordeaux -Lyon. 

Cette ligne doit permettre de  desservir les villes suivantes : Bordeaux, Libourne, Périgueux, 

Limoges, Saint -Sulpice -Laurière, Guéret, Montluçon, Gannat, Saint -Germain -des-Fossés, 

Roanne, Lyon.  

Cette ligne présente plusieurs intérêts pour le territoire:  

- améliorer les fréquences entre Bordeaux, Limoges et  Guéret,  

- faciliter lõarriv®e ¨ Lyon, 

 - un enjeu de désenclavement.  

Pour devenir sociétaire, chaque part sociale coûte 100 euros. Il est proposé une prise de 

participation de la Communaut® dõAgglom®ration dans cette soci®t®, ¨ hauteur de 5 000 

euros.  
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Vu les statuts de la Communaut® dõAgglom®ration, notamment sa comp®tence en mati¯re 

dõorganisation de la mobilit®, 

Consid®rant lõint®r°t de devenir soci®taire de la SCIC ç Railcoop  » pour le développement du 

territoire,  

Il est demandé au Conseil Communautaire  : 

- dõapprouver le fait que la  Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret devienne 

sociétaire de la SCIC «  Railcoop  » ;  

-de prendre une participation au capital de la SCIC «  Railcoop  è ¨ hauteur de 50 parts dõun 

montant de 100 û chacune ; 

- dõaffecter  les crédits nécessaires au budget 2021 ;  

-dõautoriser Monsieur le Pr®sident ¨ signer tous les documents utiles ¨ ce projet.  

M. le Président  : « Voilà. Nous avons reçu la société RAILCOOP avec Mme le Maire de Guéret 

et Mme la Présidente du Conseil D®partemental. Cõ®tait il y a quelques mois et nous avons 

collectivement , témoigné notre intérêt à la relance de cette ligne , qui je  vous le rappelle , 

®tait avant dõ®quilibre du territoire, et a ®t® supprim®e par lõEtat en 2016, me semble-t-il. 

Après, ce s ont  les Régions qui  en sont devenues  opérateurs. La Région Nouvelle Aquitaine a 

mis en place , un train sur la ligne  Bordeaux -Montluçon et la Région Auvergne Rhône Alpes 

nõa pas mis en place de trains. La desserte Bordeaux s ur cette ligne nõexistait donc plus. En 

cons®quence, nous voyons lõarriv®e de RAILCOOP dans un bel int®r°t compl®mentaire, 

dõam®liorer les desserte s vers Bordeaux et dõavoir acc¯s aussi ¨ Lyon. Cõest tr¯s important 

pour nous. Lõautre int®r°t quõil peut y avoir pour nous, est que RAILCOOP a un moment -

donné , veut mettre en place un centre technique (je lõappellerai ainsi) qui sera ¨ peu pr¯s ¨ 

moitié de la ligne et donc, où il y aura de la cr®ation dõemploi : ce sera soit Guéret, soit Saint -

Sulpice -Lauri¯re. Pour le moment, ils nõont pas choisi. Bien évidemment, les trois interlocuteurs 

que je vous ai cit®s tout ¨ lõheure, -nous sommes tous dõaccord en cela- ont  tous proposé de 

le mettre ¨ Gu®ret, dõautant plus que lõAgglo a des locaux juste ¨ proximit® de la gare (au-

dessus de la librairie laïque pour vous  les situer). Donc , on peut tout à fait les héberger très 

rapidement  ici  ; en tous les cas , on trouvera un m oyen, il nõy a pas de souci par rapport ¨ 

cela . Le Conseil Départemental a adhéré, à hauteur de 50 centimes par habitant, la Ville de 

Guéret a adhéré, (on a voté cela en février ou mars, je crois ) la commune de Saint -

Christophe aussi , a pris une part socia le. Mme DEBAISIEUX, Directrice Générale Déléguée 

RAILCOOP, mõa dit quõà un moment donné, dans leurs statuts, ils iraient aussi vers 50 centimes 

par habitant, par collectivit®. Donc, on nõy est pas, vous voyez. Mais ils sont dõaccord pour 

quõon additionne les participations de chacun et après on verra à un moment donné 

comment on monte en charge. Mais dans un 1 er temps, il vous est propos® dõadh®rer ¨ la 

SCIC à hauteur de 5  000 û, soit 50 parts. » 

Mme FOURNIER : « Effectivement, on a pris une délibération à hauteur de 3  000 û et le 

problème est que RAILCOOP refuse de nous considérer comme sociétair es, parce quõil 

sõobstine sur ces 50 centimes dõeuros. Donc , on nõy est pas non plus au niveau de la Com 

dõAgglo ! A Gu®ret, il va falloir quõon revote une contribution complémentaire. Jõattire votre 

attention là -dessus : tant quõon nõest pas arriv®s ¨ 50 centimes par habitant ðet on peut 

effectivement se répartir la charge entre la Ville,  lõAgglo et dõautres communes- RAILCOOP 

refusera de nous inscrire comme sociéta ires et je pense que la base ¨ Gu®ret sera dõautant 

plus retardée , quant à la réflexion. Il faut faire attention, avec cette somme là , on nõy est 

pas.  » 

M. le Président  : « Non , cela fait 15  000 û. Moi, jõai eu Mme DEBAISIEUX il y a 3 semaines au 

téléphone  ; elle mõavait dit quõeffectivement, ils allaient tendre vers cela, mai s que ce ne 

serait pas un frein, quõils pourraient accepter de nous prendre comme soci®taires et que lõon 
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vienne grosso modo sur 3 ans, dõune mani¯re progressive. Cela vou drait dire qu e leur 

discours a changé alors  ? » 

Mme FOURNIER : « Ou au moins, il faut prendre une d®lib®ration qui sõengage ¨ monter en 

charge, mais pas sur 3 ans. Nous, elle nous a dit sur 2022, il faut qu e lõon soit ôdans les clous õ. » 

M. le Président  : « Bien. Moi, je vous propose quõon vote cette d®lib®ration et quõon fasse le 

point collectivement tous ensemble. Après, si dõautres communes veulent adh®rer, m°me si 

cõest pour  1 000 û, cela fait toujours 10 parts, m°me si cõest 5 parts, etc. Il faut qu e lõon ait 

une réponse collective pour dire  à Mme DEBAISIEUX : ôen 2022, on sera à 50 centimes , en 

prenant la masse de tous et puis apr¯s, on sõarrangera pour les membres qui si¯gerontõ. Il nõy 

a pas de soucis par rapport à cela , parce que lõint®r°t est commun et tout ¨ fait partag®. 

Jõai entendu. On la recontactera peut être pour voir avec elle , comment régler cela. Il faut 

quõon en discute, cõest ®vident, tous ensemble. Bien. Alors si dõautres communes ont envie 

dõadh®rer, quõelles nõh®sitent surtout pas à le faire, pour participer à quelque chose qui est 

très important pour le territoire  : parce quõil y a les passagers, mais il y a aussi le transport de 

marchandises . Jõai déjà établi des contacts  avec des entreprises qui pourraient être 

susceptibles dõ°tre int®ress®es. Elles décideront  ; après , RAILCOOP leur fera  une proposition 

commerciale. Voil¨, mais cõest important pour le territoire. Y-a-t-il dõautres interventions ? Des 

demandes de précisions  ? » 

M. VALLES : « Il y a surtout des possi bilit®s dõemploi sur Guéret, si le train passait par Guéret, 

parce que cette société mettrait peut -°treé » 

M. le Président  : « Je lõai dit et cela a ®t® confirm® par Mme FOURNIER. » 

M. VALLES : « 40 emplois ça compte quand même  ! » 

M. le Président  : « Chaque emploi compte. Je mets aux voix.  » 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident :  

- dõapprouver le fait que la  Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret devienne 

sociétaire de la SCIC « Railcoop  » ;  

-de prendre une participation au capital de la SCIC «  Railcoop  è ¨ hauteur de 50 parts dõun 

montant de 100 û chacune ; 

- dõaffecter  les cr®dits n®cessaires au budget 2021 ;  

-dõautoriser Monsieur le Pr®sident ¨ signer tous les documents utiles à ce projet.  

6-  DIRECTION DU DEVELOPPEMENT LOCAL COLLABORATIF 

Rapporteur  : M. Philippe PONSARD  

 

6-1 CONTRAT DE COHÉSION ET DE DYNAMISATION DU TERRITOIRE DE GUÉRET : TRANSFERT DU 

PORTAGE DU POSTE DE CHARGE DE MISSION ÉCONOMIE EMPLOI FORMATION A  LA 

COMMUNAUTE DE COMM UNES PORTES DE LA CREUSE EN MARCHE (DELIBERATION 

N°187/2021)  4. Fonction Publique -4.4. autres catégories de personnels 
 

Le Contrat de Cohésion et de Dynamisation 2018 -2020, signé le 5 septembre 2018, prévoit le 

soutien ¨ lõing®nierie du territoire de projet pour la mise en ïuvre des orientations 

stratégiques définies. Cette ingénieri e, port®e par la Communaut® dõAgglom®ration du 

Grand Gu®ret, doit se d®ployer ¨ lõ®chelle du territoire de projet, ¨ savoir la Communaut® 

dõAgglom®ration du Grand Gu®ret et la Communaut® de Communes Portes de la Creuse en 
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Marche. Cette dernière participe a u financement des postes sur la base dõune proratisation 

calcul®e sur le nombre dõhabitants.  
 

Chaque année une feuille de route est présentée pour chaque poste, spécifiant les missions 

générales dédiées au poste et les objectifs devant être atteints, ains i que le plan de 

financement dudit poste, approuvé par le Conseil Communautaire.  

 

Le financement de quatre postes a été acté dans le Contrat de Cohésion et de 

Dynamisation  : 

 

¶ Chef de projet Territorial ð Animation du Contrat  

¶ Chargé de mission Économie Emploi formation  

¶ Chargé de mission thématique Charte Forestière  

¶ Chargé de mission thématique Emploi -Insertion  

 

Le projet  «  charte forestière de territoire  è sõarr°tant au 31d®cembre 2020, sans reconduction 

sur lõann®e 2021, trois postes ont fait lõobjet dõune demande de financement 2021 aupr¯s de 

la Région Nouvelle -Aquitaine.  

Le Conseil Communautaire a acté les demandes de financement le 10 décembre 2020 et 

autoris® M. le Pr®sident ¨ d®poser les demandes de subvention pour lõann®e 2021. 

Le chef de projet t erritorial ainsi que le chargé de mission emploi insertion (Territoire Zéro 

Chômeur Longue Durée) sont pourvus.  

Or, le  chargé de mission  Économie Emploi formation nõest pas recrut®, et compte tenu des 

contraintes budg®taires de lõintercommunalit®, ce poste  ne sera pas pourvu sur lõann®e 2021. 

 

Toutefois, la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche a exprimé le besoin 

de recruter sur ce profil et propose de prendre le recrutement sous son autorité. Elle 

bénéficierait ainsi de la subvention de 60 % des d®penses salariales sur le reste de lõann®e 

2021 en conventionnant directement avec la Région Nouvelle Aquitaine.  

Pour rappel, les missions de ce poste sont de mettre en réseau les acteurs élus/acteurs 

®conomiques et les acteurs de lõaccompagnement, maintenir le tissu économique 

endog¯ne par une meilleure connaissance des entreprises, et faciliter lõarriv®e de nouveaux 

entrepreneurs.  

 

La R®gion Nouvelle Aquitaine nõest pas oppos®e ¨ ce transfert si les deux intercommunalit®s 

expriment leur accord par  un courrier conjoint adressé au Président de la Région.  

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

 

- de rendre caduque la demande de financement par lõAgglom®ration, du poste 

chargé de mission Économie Emploi formation, déposée suite à la délibération N° 

208/20 du Conseil Communautaire du 10 décembre 2020,  

- de valider la proposition de la Communauté de Communes Portes de la Creuse en 

Marche de recruter sur ce poste et dõeffectuer les d®marches aff®rentes ;  

 

et  

 

- de rédiger un courrier commun avec la Communauté de Communes Portes de la 

Creuse en Marche, adressé au Président de la Région Nouvelle Aquitaine, sur les 

modifications concernant lõing®nierie du contrat de Coh®sion et de Dynamisation .  
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6-2 CONVENTION PETITES VILLES DE DEMAIN SUR LA COMMUNE DE SAINT-VAURY 

(DELIBERATION N°188/2021)  8. Domaines de compétences par thèmes -8.5. politique de la Ville, habitat, 
logement 
 

La commune de Saint -Vaury a candidaté récemment au Programme Petites Villes de 

Demain, initi® par lõEtat. Au titre de cette candidature, elle a ®t® retenue et labellis®e par la 

Préfecture du Département de la Creuse le 2 février 2021.  

Ce programme doit faciliter pour la  commune,  la mise  en ïuvre de son projet 

dõam®nagement et de revitalisation du bourg, en simplifiant lõacc¯s aux aides, en favorisant 

lõ®change dõexp®riences,  tout en b®n®ficiant dõune assistance en mati¯re dõing®nierie. 

A lõinstar de ce qui sõest fait pour le programme Action Cïur de Ville sur Gu®ret, le 

programme Pet ites Villes de demain permet de mutualiser et renforcer les ressources 

financières et humaines pour porter un projet de territoire, notamment dans les domaines de 

lõhabitat, du commerce, des ®quipements publics ou encore des mobilit®s. 

Dans un délai de 18 mois à compter de la date de signature de la convention, la Commune 

devra préciser son projet, en intégrant une stratégie urbaine et économique de revitalisation.  

Dans le même laps de temps, la commune de Saint -Vaury sera amenée à intégrer la 

convention ORT, actuellement en place sur la commune de Guéret.  

Plus particulièrement, ce programme Petites Villes de demain doit permettre à la Commune 

de r®pondre au d®fi de lõattractivit® de son centre-bourg par lõam®nagement des espaces 

publics dans la perspectiv e dõune r®appropriation des immeubles de cïur de ville, afin de 

créer une offre moderne de commerces et de logements.  

La convention  jointe  en annexe qui doit être signée  avec lõEtat, le Conseil R®gional, le 

Conseil D®partemental et la Communaut® dõAgglomération a pour objet notamment  : 

- de pr®ciser les engagements r®ciproques des parties et dõexposer les intentions de 

chacun dans lõexercice du programme ; 

- dõindiquer les principes dõorganisation des collectivit®s b®n®ficiaires, du Comit® de 

projet et les mo yens dédiés par les collectivités bénéficiaires  ; 

- de présenter un succinct état des lieux des enjeux du territoire, des stratégies, études 

et projets, dispositifs et opérations en cours et à engager, concourant à la 

revitalisation  ; 

- dõidentifier les aides du programme n®cessaires ¨ lõ®laboration, la consolidation ou la 

mise en ïuvre du projet de territoire. 

 

Il est demandé au Conseil Communautaire  :  

- dõapprouver le projet de convention relatif au Programme Petites Villes de demain 

pour la Commune de Saint -Vaury  ; ainsi que  

- dõautoriser Monsieur le Pr®sident ¨ signer ladite convention et toutes les pi¯ces 

n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

M. le Président  : « Avez -vous des questions  ? » 

M. BARBAIRE : « Beaucoup de choses ont été dites sur cette note, mais contrairement à ce 

que certains ont pu dire ces derniers temps, Saint -Vaury ne  se meurt pas et son centre bourg 
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est toujours habit® et attractif. Cõest donc dans cet esprit-là, que le Conseil Municipal de 

Saint-Vaury qui a de lõambition pour lõavenir de sa commune, a d®cid® de sõengager dans 

cette action forte  ; Philippe PONSARD lõa dit notamment sur le r®am®nagement du centre 

bourg autour de lõ®glise et de la mairie, de ces commerces, et ®galement pour recentrer les 

activités commerciale s sur le centre bourg . Nous avons eu en effet, des cr®ations ¨ lõext®rieur 

du bourg. Dans ce projet, il y a ®galement lõid®e de r®habiliter les logements et habitations 

vacants du centre bourg. En complément, nous avons un projet à lancer sur un nouveau 

lotissement, à proximité du centre également  ; enfin , la cr®ation dõun jardin partag®, ¨ 

proximit® des logements sociaux de Creusalis. On a donc saisi lõopportunit® de cet appel à 

projet et de ce programme de Petites Villes de Demain , auquel la commune a  pu être 

labellisé e. On remercie lõAgglo de conforter tout cela et de suivre ce projet avec nous.  » 

M. le Président  : « Merci . Moi, je trouve plutôt que Saint -Vaury est en plein développement 

depuis quelques années  : la maison m®dicale, et plein dõautres choses qui ont été réalisées  ; 

il y a m°me des fouilles sur la place ¨ c¹t® de lõ®glise : on a retrouvé des anciens contreforts 

et il me semble aussi quõon a retrouv® les os du 1er opposant au Maire de Guéret  ! Cõest 

cela  ? Enfoui en profondeur à 2 m. Non je p laisante, mais il y a effectivement des ossements. 

Ce sont des fouilles arch®ologiques productives qui sont faites par lõINRA. Voil¨, ¨ temps 

perdu, je vous invite ¨ aller voir.  Cõest int®ressant. » 

Mme MARTIN : « Cõest rebouch®. » 

M. le Président  : « Les ossements restent après  ? » 

M. BARBAIRE : « Oui.  » 

M. le Président  : « Y-a -t-il des questions  ? Je mets aux voix.  » 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, adoptent le 

dossier.  

DEPART DE MME CORINNE COMMERGNAT (POUVOIR DONNE A M. FRANCOIS BARNAUD). 

6-3 SIGNATURE DõUN PROTOCOLE DõENGAGEMENT EN VUE DE LõELABORATION DõUN CONTRAT 

TERRITORIAL DE RURALITE, DE RELANCE ET DE TRANSITION ECOLOGIQUE (CT2RTE) 

(DELIBERATION N°189/2021)  8. Domaines de compétences par thèmes -8.8. Environnement  
 

Le Contrat Territorial de Ruralité, de Relance et de Transition Ecologique (CT2RTE) est le 

nouveau cadr e de dialogue entre lõEtat et les territoires.  

Le CT2RTE traduit le projet de territoire avec pour objectifs  de :  

- Territorialiser le Plan de Relance sur un temps court (2021 -2022)  

En recensant et identifiant les projets, afin que les cr®dits ôrelanceõ puissent b®n®ficier 

au territoire au sens large.  

 

- Accompagner la concrétisation du projet de territoire sur la durée du mandat, dans 

une approche transversale des politiques publiques  

Au travers des politiques prioritaires, selon une triple dimension  : 

ü Développement économique  ; 

ü Transition écologique  ; 

ü Cohésion territoriale.  
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- Simplifier le paysage contractuel ð cõest un document int®grateur des 

contractualisations, existantes ou à veni r, pour rendre plus visible et lisible lõaction de 

lõEtat sur les territoires.  

Il doit permettre de faciliter les démarches de recherche de financement pour les 

porteurs de projet  : collectivités, entreprises, associations, etc.  

ü Outil « porte dõentr®e ». 

Lõaxe transversal est la transition ®cologique, représentant un enjeu planétaire dont il est 

n®cessaire de se saisir ¨ lõ®chelon local. Il doit se traduire dans les ambitions et priorités du 

territoire. Les actions retenues concourent ¨ lõatteinte des objectifs nationaux en matière de 

stratégie nationale bas -carbone, de biodiversit®, de Plan national dõadaptation au 

changement climatique et de préservation des ressources naturelles.  

 

Ce nouveau contrat a vocation à associer lõensemble des acteurs du territoire 

intercommunautaire  (collectivités locales, acteurs socio -économiques, habitants, etc.).  

Les EPCI sont invités dans ce cadre, à se projeter au -delà de leurs compétences propres pour 

fédérer  en tant quõacteur de d®veloppement local, animer  et apporte r de la cohérence 

territoriale . 

Tous les territoires sont concernés  : urbain, rural, ultra -marin. Ce sont les Préfets des 

départements qui ont acté les périmètres retenus. 832 périmètres ont ainsi été définis en 

d®but dõann®e : 75% ¨ lõ®chelle des intercommunalit®s et 25% ¨ lõ®chelle de 2 ou 3 EPCI, au 

niveau des périmètres Pays ou PETR. Lõensemble du territoire national est couvert. 

Pour la Creuse , ce sont 9 périmètres  qui ont ®t® retenus ¨ lõ®chelle des 9 EPCI.  

Des coopérations intercommunautaires  avec d es EPCI  voisins sont également attendues sur 

certaines thématiques.  

Une offre dõaccompagnement a ®t® mobilis®e par la Pr®fecture au travers de lõANCT 

(Agence Nationale de la Coh®sion des Territoires). Elle se d®cline par lõintervention du 

cabinet EY et d u CEREMA avec un temps global ¨ lõ®chelle des 9 EPCI et un temps ¨ 

lõ®chelle de chaque EPCI (1 temps de cadrage > r®alis® le 12/05 pour lõAgglom®ration et 2 

temps dõateliers > le 1er ayant eu lieu le 25/05 et le 2ème prévu le 10/06)  

Rappel du calendrier  

20 novembre 2020  
Circulaire pour lõ®laboration des contrats territoriaux de relance 

et de transition écologique  

Janvier ðfévrier 2021  
Choix des périmètres CRTE par les préfets départementaux  

> 9 CT2RTE pour la Creuse  

2 mars 2021 Courrier de Mme la Préfèt e à destination des EPCI creusois  

29 avril 2021 
Réunion de présentation des CT2RTE par la Préfecture de la 

Creuse, la DDT, lõANCT, le Cabinet EY et le CEREMA 

12 mai 2021  
Accompagnement Grand Guéret  : 1er temps de cadrage avec 

le cabinet EY  

25 mai 2021  
Accompagnement Grand Guéret  : 2ème  temps dõ®change 

avec le cabinet EY et le CEREMA  
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27 mai 2021  

R®union dõ®tape par la Pr®fecture de la Creuse, la DDT, le 

cabinet EY et le CEREMA  

Pr®sentation de lõanalyse macro par le cabinet EY 

10 juin 2021 Atelier de co ncertation avec les services et le cabinet EY  

10 juin 2021 Présentation en réunion de Vice -Présidents 

16 juin 2021 
Deuxième atelier de concertation avec les services et le 

cabinet EY  

Un protocole dõengagement ¨ signer pour le 30 juin 2021  

Ce dernier doit a minima se composer  : 

- dõun diagnostic succinct de territoire, dõorientations strat®giques (besoins et priorit®s 

dõactions) illustr®es par des 1¯res actions identifi®es au titre du Plan de Relance ; 

- du recensement des dispositifs contractue ls existants ; 

- des modalités de gouvernance et de pilotage (relevant les besoins en ingénierie > à 

quantifier)  ;  

- du calendrier dõ®laboration du CT2RTE. 

Un CT2RTE finalisé pour fin 2021 (1ère  version > fin octobre 2021)  

Le CT2RTE faisant état du projet de territoire exhaustif  avec programme dõactions et 

maquette financière pluriannuelle est attendu pour fin 2021. Avec une première version 

identifiant les projets pour fin octobre 2021,  afin de b®n®ficier dõ®ventuelles enveloppes 

complémentaires ; les dotatio ns de lõEtat arrivant en effet ¨ cette ®ch®ance.  

Le CT2RTE formalisera les moyens financiers engagés  : ceux provenant de France Relance, 

ainsi que les dotations aux collectivités (FNADT, DSIL, DETR, dotations ministérielles, opérateurs 

de lõEtat, é). Au cours de la vie du contrat, un protocole de financement sera établi chaque 

ann®e lors dõune commission d®di®e.  

Perspectives  

Documents strat®giques existants pour lõAgglom®ration > Agenda 21, contrat de ruralit®, 

PCET, SCoT, PPC 

Exemples dispositifs et con trats existants ¨ int®grer > Action Cïur de Ville et ORT (Op®ration 

de Revitalisation de Territoire), Contrat de ville, Petites Villes de Demain (PVD) ð Saint-Vaury, 

etc.  

Dõores et d®j¨, plusieurs projets communautaires sont identifi®s comme pouvant sõinscrire 

pleinement dans le CRTE  :  

 

¶ OPAH-RU ;  

¶ Ceinture maraichère et projet de cantine solidaire  ; 

¶ Plan vélo  ;  

¶ Méthanisation (Engie)  ;  

¶ Sécurisation réseau eau potable, projet de bourg La Chapelle -Taillefert (identifié 

précédemment dans le contrat de ruralité).  
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Des échéances à coordonner  et articuler pour le projet de territoire  en lien avec lõ®laboration 

du CT2RTE : 

Une transformation du PCET en PCAET envisagée (phase d e diagnostic pour 2021  ?) ainsi que 

la perspective de la préparation des contrats Région fin 2021.  

M. PONSARD : « Je pr®cise quõil sõagit dõun nouveau contrat, dõune initiative de lõEtat. 

Contrairement ¨ ce quõon a pu entendre tout ¨ lõheure, car vous allez voir quõil ne sõagit pas 

dõun appel dõoffre, ni dõune manifestation dõint®r°t, cõest une obligation. Cõest donc un 

nouve au  contrat  que lõEtat va mettre en place, pour lui permettre des  financements publics, 

avec un rapprochement qui se fera nécessairement avec le  Contrat de Plan  Etat Région . 

Cõest quelque chose qui est tr¯s important, sachant que cõest lõAgglo qui aura la charge de 

faire lõing®nierie, dõanimer, de donner et faire avancer les id®es que chaque commune 

pourra avoir. Il sõagit bien de financements de lõEtat vers  les communes, et pas uniquement  

vers lõAgglo, pour °tre clair. On nous avait demand® d¯s le d®but, de pr®parer un 

programme, une convention, qui devait °tre sign®e pour le 30 juin, cõest-à -dire demain  ! Ce 

nõ®tait vraiment pas dans lõordre des choses possibles et donc, ce nõest plus une convention, 

mais cõest un protocole quõon vous propose de signer ce soir, selon les grands principes, ¨ 

savoir  : de faire un diagnostic, et à partir de c elui -ci, définir une stratégie, et de cette  

stratégie , définir des objectifs , avec les moyens de pouvoir les évaluer. Vous voyez le temps 

que cela peut prendre. Donc, on a commencé à travailler sur ce point. Ce contrat sera 

plut¹t sign® ¨ lõautomne et ce sera sur la dur®e du mandat. Je dirai que lõint®r°t de ce 

contrat est certainement dõavoir une coh®rence sur lõensemble du territoire, par rapport à 

tous les projets qui seraient définis et portés par chacune des communes adhérentes à 

lõAgglo. Cela, cõest plutôt une bonne chose. Sachant si vous voulez, que lõon a un exemple 

que  vous connaissez tous très bien  : le programme Leader , qui fonctionne de cette façon  ; 

cõest-à-dire quõ¨ chaque appel ¨ projet pour ce programme Leader, qui a lui aussi, une 

durée de 6 ans, il convient de  d®finir un certain nombre dõaxes ¨ partir desquels on va tirer 

des actions concrètes et précises, avec par contre , un système de fonction nement qui là, est 

tout ¨ fait int®ressant, puisquõil y a un coll¯ge public et un coll¯ge priv®. Le coll¯ge public, il 

prend lõensemble des repr®sentants des diff®rentes communes, élus de notre territoire et le 

collège privé rassemble les entreprises, les associations, voire les citoyens. Cõest un peu ce 

fonctionnement que souhaiterait lõEtat par rapport ¨ ce nouveau Contrat de Ruralit®, avec 

quand même un axe transversal qui sera it lié aux enjeux planétaires et lié à tout ce qui relève 

de lõenvironnement et de lõ®cologie. Je vous fais le r®sum® pour °tre un peu plus rapide. Ce 

protocole est à signer pour le 30 juin 2021  ; il y a quelques travaux qui sont déjà en cours , 

parce que l¨ encore, on nõallait pas recommencer ¨ faire un diagnostic, on en a d®j¨ fait un 

certain nombre  ; il y a notamment le diagnostic qui avait été fait sur Guéret 2040, avec un 

certain nombre dõactions qui avaient ®t® envisag®es, avec pour le moment, aucune suite 

(enfin aucune, ce nõest pas exactement le terme, mais il nõy avait pas eu réellement  de suites 

concrètes qui avaient été données ). Et puis, il y a  aussi toute la réflexion qui avait été menée 

par rapport ¨ lõagenda 21. Cela veut dire quõen fait, le diagnostic nous lõavons. Et 

rapidement, il faudra se voir avec lõensemble des représentants des communes , par rapport 

¨ certains axes quõil reste ¨ d®finir sur des actions ¨ d®velopper, sachant quõen cela, on a la 

possibilit® dõavoir un cabinet conseil, qui est financ® en totalit® par  lõEtat. Sur ce principe, je 

crois que cela peut ê tre une bonne chose. Là où il faut certainement être plus prudent, 

parce quõon retrouve exactement le m°me cas de figure, qui ®tait notamment cit® tout ¨ 

lõheure par Mme la Maire de Gu®ret ; on le voit bien, il y a quand même au niveau de 

lõAgglo, de lõingénierie à faire . Alors, on a des personnes qui ont les compétences pour le 

faire. Ma 1 ère  question , lorsquõon a ®t® sollicit®s pour ce contrat a ®t® de dire : comment 

lõEtat va-t-il prendre en charge le financement dõun poste d®di® sur cette action ? Pour le 

moment, il a ®t® r®pondu que cela avait ®t® envisag®, mais que ce nõ®tait pas encore 

pr®vu, etc. Je crois que cõest l¨-dessus quõil conviendra dõ°tre absolument ferme, sachant 

que la diff®rence, encore une fois, cõest que ce nõest pas un appel ¨ projets, il sõagit en fait, 

dõune nouvelle fa­on de g®rer les financements de lõEtat. Et ma crainte, -cela nõengage que 

moi, lorsque je le dis - cõest quõil sõagisse aussi dõune fa­on pour lõEtat, de se désengager, 

cõest-à-dire de d®sengager des fonctionnaires de lõEtat qui ont les comp®tences pour 
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monter ce type dõing®nierie, pour redonner cette  comp®tence ¨ lõAgglo, et ce, sans les 

financements qui vont avec.  »  

 

M. le Président  : « Merci. Effect ivement, quand on nous a pr®sent® ce nouveau contrat, jõai 

dit  : cela suffit. Sauf que si on nõy va pas, cela p®nalise toutes les communes de lõAgglo. 

Parce que les prochains financements passeront par ce contrat. Avez -vous des questions  ? » 

 

M. CLEDIERE : « Je ne veux pas allonger plus encore les débats, mais simplement justifier mon 

vote à venir. Je ne vois pas dans ce type de contrat ðeffectivement , vous avez tout à fait 

raison de dire quõil sõagit dõune obligation-, mais je ne vois pas du tout, la plus -value que peut 

apporter ce contrat sur les projets. Que ce soit les projets de lõAgglo ou ceux de la 

commune, dans la mesure o½ il nõy a absolument pas de financement d®di®, simplement, 

une priorisation des financements. Donc , aujourdõhui on aurait bien besoin de financements 

pour investir, et on commence par quoi  ? Par nous créer des frais de fonctionnement 

supplémentaires. Effectivement , cela a ®t® ®voqu® tout ¨ lõheure ; cõest une personne de 

lõAgglo qui va °tre encore mobilis®e, jõai envie de dire pour remplir des papiers, pour quõon 

entre dans les bonnes cases. Jõai en plus des inqui®tudes, parce que les financements des 

projets des communes passeront automatiquement par ce contrat, même si la réponse qui a 

été faite en Conférence des Maires par le cabi net au niveau de la DETR (la DETR est quand 

même la principale source de fonctionnement, de financement sur les projets communaux)  ; 

moi jõai de grandes inqui®tudes  quant ¨ sa r®partition, qui je pense ¨ un moment ou un 

autre, se fera à travers ces contra ts. Et puis pour illustrer un peu mon propos, je dirai que jõai 

quand m°me ®t® assez choqu® lõautre fois par les deux repr®sentants des cabinets : le 

cabinet EY et le CEREMA, en particulier lorsquõils ont parl® de lõhabitat. Domaine que je 

connais bien, en  disant que sur le territoire , on nõavait aucune stratégie en la matière. En 

mati¯re dõhabitat, on a quand m°me un Plan Local de lõHabitat, on a une OPAH RU, on a 

des financements compl®mentaires dans le cadre dõEPIC, on intervient au niveau de 

lõassainissement, on intervient au niveau des op®rations fa­ades. Alors, je pense quõon peut 

toujours faire mieux, que la stratégie est là, mais le problème , cõest que pour la mettre en 

place, on aurait bien besoin de financements  ! Et ces financements, quand on pose  la 

question aujourdõhui, on reste encore sur le fait quõil nõy aura pas de financements 

complémentaires  ; on reste sur les financements classiques.  Jõai envie de dire : on met en 

place ce contrat, mais on sera toujours à enveloppe constante. Et on commenc e déjà à 

créer des frais de fonctionnement. Il est vrai que cela devient insupportable, donc je ne vais 

pas voter contre, parce que , comme cela a ®t® dit tout ¨ lõheure, cõest quasiment une 

obligation et si on veut obtenir après les financements pour nos c ommunes, sur différents 

projets, il faudra que ceux -ci apparaissent dans ce contrat. Je mõabstiendrai. »  

 

M. le Président  : « Merci. On partage. Avez -vous dõautres questions, interventions ? » 

 

M. BARNAUD : « Je suis tout ¨ fait dõaccord avec les propos dõAlain CLEDIERE ; on lõa v®cu 

avec le PPC (qui était tout simplement une enveloppe vide) . Moi, la seule chose à dire ðje 

lõavais dit pour entrer un peu dans le d®tail- cõest le paragraphe des perspectives ; je trouve 

quõil est pr®matur® de mettre ce qui est noté là  : que ce soit lõOPAH RU, la ceinture 

maraîchère , le plan vélo  ; il vaudrait mieux que lõon ait dõabord une vision politique ðalors 

vous allez trouver  que ce soi r, je mõagace assez rapidement-, mais dire la méthanisation, 

sous-entendu , cõest du développement économique, je ne suis pas une agence 

immobilière  ! Le développement économique , ce nõest pas simplement la vente des terrains, 

cõest aussi toute une r®flexion sur les services de lõaide ¨ lõentreprise. Lõaide ¨ lõentreprise, 

cõest ce que lõon essaye de faire, y compris trouver des investisseurs privés ; cõest faire tout 

cela  ! Je suis tout ¨ fait dõaccord sur les th®matiques abord®es, il nõy a pas de souci, je nõai 

pas  ¨ avoir dõ®tat dõ©me l¨-dessus ; mais il me semble intéressant , de savoir dõabord quelle 

politique on veut mettre en place  ? »  

 

M. le Président  : « Ce dossier -l¨ va ®voluer. Cõest bien ®crit ; on nous demande de mettre 

dans le contrat tout ce qui existe déjà et puis la FNADT décide  : la DETR, toutes les 

dotations é Là, il y a de s projets déjà clairement identifiés, mais ils seront peut -être ôtés au 



 

119 

 

b®n®fice dõautres, il en manque aussié Je rappelle quõil y a 25 communes et que toutes les 

communes nõont pas encore fait remonter un certain nombre de projets qui pourrait °tre 

éligib le dans ce contrat. Donc, cela va forcément bouger, évoluer par rapport à cela. Mais, 

encore une fois, si on ne va pas vers ce contrat -là, ce sont des financements que les 

communes nõauront plus. Une fois quõon a compris cela ¨ lõAgglo, on sõest dit quõon nõavait  

pas le choix  ; il faut y aller  ! Cõest clair, on ne peut pas priver de financements les communes 

qui sur le territoire, pourraient les avoir  ; on ne peut pas les en priver parce que, à un moment -

donné, on a décidé de ne pas aller faire ce type de c ontrat. Philippe PONSARD lõa tr¯s bien 

dit  ; on est oblig®s de faire la demande, parce quõapr¯s, on ne lõaura pas. Alors, on recolle 

tout ce qui existe et après , dõautres choses arriveront. » 

 

M. PONSARD : « Ce quõon peut faire aussi, par rapport ¨ ce type de programme,  prévu  je le 

rappelle sur la durée du mandat  (6 années ), cõest surtout de d®finir des axes, qui soient les 

plus larges possibles, de façon au cours de  ce s 6 années, à  pouvoir les traduire par des 

actions qui elles, seront beaucoup plus précis es. Parce que si on est trop restrictifs dès le 

départ, on ne fera jamais les 6 années. On ne sait pas du tout comment cela va évoluer  ? 

Quelles sont les opportunités qui vont se présenter  ? Il y a quand même une chose positive 

dans cette démarche, encore une fois qu e lõon retrouve, qui est assez proche du 

programme Leader, cõest que m°me dans les axes à défini r, les actions à définir , on associe 

les acteurs locaux. Cõest-à-dire quõil y a quand-m°me une participation citoyenne. Cõest un 

point qui me semble être très positif.  » 

 

M. le Président  : « Y-a -t-il dõautres interventions ? Je mets aux voix.  » 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®,  

 
Abstentions  : Mme Sabine ADRIEN, M. Thierry BAILLIET, Mme Marie -Françoise FOURNIER (2 voix 

avec le pouvoir de Mme Olivia BOULANGER), Mme Véronique FERREIRA DE MATOS, M. Henri 

LECLERE, M. Christophe MOUTAUD, Mme Françoise OTT, M. Ludovic PINGAUD, Mme Corinne 

TONDUF, Mme Véronique VADIC, M. François VALLES, M. Guillaume VIENNOIS, Mme Sylvie 

BOURDIER (2 voix avec le pouvoir de M. Gilles BRUNATI), M. Michel PASTY, M. Alain CLEDIERE, 

M. Dominique VALLIERE, M. Thierry DUBOSCLARD, 

 

décident :  

 

¶ de valider le principe de signature dõun protocole dõengagement avec lõ£tat 

concernant le CT2R TE ;  

¶ de travailler à son élaboration, pour une signature du contrat fin octobre -début 

novembre 2021  ; 

¶ dõautoriser M. le Pr®sident ¨ signer le protocole de ce CT2RTE en juin 2021, le contrat 

en novembre 2021, ainsi que tout document afférant à ce dossier.  
 

7- DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 

7-1 REGIES DE LõEAU POTABLE, DE LõASSAINISSEMENT ET DE LA GESTION DES EAUX PLUVIALES 

URBAINES : DESIGNATION DU NOUVEAU DIRECTEUR (DELIBERATION N°190/2021)  8. Domaines de 
compétences par thèmes -8.8. Environnement 
Rapporteur  : M. Jacques VELGHE  

Lors du Conseil Communautaire du 25 février 2021, il a été décidé de désigner sur proposition 

de M. le Pr®sident, comme Directeur des r®gies pour lõeau potable, lõassainissement et la 

gestion des eaux pluviales urbaines, Mons ieur Nicolas BERNARD, Directeur des Services 

Techniques, dans lõattente du recrutement dõun nouveau directeur pour ces r®gies. 
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Monsieur Geoffroy MOUSNIER, a été recruté comme responsable du service «  Ressources 

Naturelles  », depuis le 18 mai 2021.  

Conform®ment aux dispositions de lõarticle R 2221-3 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, un même  directeur peut être chargé de l'administration ou de la direction de 

plusieurs régies.  

Selon les statuts des régies précitées, le directeur assure le fonctionnement des services de 

chaque régie. A cet effet :  

 

- il prépare le budget de chaque régie,  

- il proc¯de, sous lõautorit® du Pr®sident de la Communaut® dõAgglom®ration, aux 

ventes et aux achats courants, dans les limites fixées par le Conseil Commu nautaire 

et des délégations consenties par ce dernier . 

 

Le Directeur rend compte r®guli¯rement au Conseil dõExploitation, de la marche des 

différents services exploités par chacune des régies.  

 

En application de lõarticle L 2221-14 du Code Général des Coll ectivités Territoriales, 

applicable ¨ la Communaut® dõAgglom®ration, en vertu de lõarticle L 5211-1 du même 

Code, le Directeur de la (des) régie(s) est désigné par le Conseil Communautaire, sur 

proposition du Pr®sident de lõEPCI. 

La liste des fonctions inc ompatibles avec lõexercice dõun poste de Directeur dõune ou de 

plusieurs  r®gies est fix®e ¨ lõarticle R 2221-11 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Dans ces conditions,  

Vu les articles L5211 -1, L 2221-14, R 2221-3, R 2221-11 et R 2221-67 du  Code Général des 

Collectivités Territoriales  ; 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

- sur proposition de M. le Pr®sident, dõaccepter que M. Nicolas BERNARD soit d®charg® 

de ses fonctions de Directeur des régies  ; 

 

- sur proposition de M. le Président, de désigner M. Geoffroy MOUSNIER, Directeur du 

service «  Ressources Naturelles  è de la Communaut® dõAgglom®ration, comme 

Directeur de la r®gie dõexploitation du service public ç eau potable  », de la régie 

charg ée du service public «  assainissement  » et de la régie du service public de 

« gestion des eaux pluviales urbaines  » ; et  

 

- dõautoriser M. le Pr®sident ¨ signer tous les actes li®s ¨ cette d®lib®ration. 

 

7-2 CONVENTION DE PARTENARIAT DõUTILISATION DU SYSTEME DõINFORMATION 

GEOGRAPHIQUE DEPARTEMENTAL SUR LE THEME DES MILIEUX AQUATIQUES (DELIBERATION 

N°191/2021)  8. Domaines de compétences par thèmes -8.8. Environnement 
 
Rapporteur :  Monsieur Jacques VELGHE  

Depuis 2012, le Conseil D®partemental de la Creuse, au travers sa cellule dõAssistance 

Technique ¨ lõEntretien des Rivi¯res (ASTER), a mis ¨ disposition des EPCI sa comp®tence 
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« Aménagement de Rivières  è, son Syst¯me dõInformation G®ographique (SIG), en tant 

quõoutil de suivi des travaux r®alis®s ou ¨ venir.  

Cet ®change dõinformations entre les 2 structures, a permis la valorisation des actions de la 

Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret au travers 3 recueils de r®alisations 

(éditions 2013, 2015 et 20 18), qui ont ®t® imprim®s et diffus®s ¨ tous les acteurs de lõeau et 

toutes les communes creusoises.  

La convention de partenariat dõutilisation du SIG d®partemental sur le th¯me des milieux 

aquatiques est arrivée à terme le 31 décembre dernier.  

Le projet dõune nouvelle convention ¨ conclure avec le D®partement est joint en annexe. 

Dans le but de poursuivre cette collaboration entre les 2 collectivités, après en avoir délibéré, 

les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

- dõapprouver le contenu de cette convention,  

 et   

- dõautoriser Monsieur le Pr®sident ¨ signer cette convention. 

 

7-3 CONTRAT TERRITORIAL MILIEUX AQUATIQUES (CTMA) DE LA GARTEMPE AMONT PLAN DE 

FINANCEMENT DE LA PHASE 3 (PROGRAMME « ANNEE 2021 » - REALISATION ANNEES 2021-2022) 

(DELIBERATION N°192/2021)  Délibération n°192/21 
8. Domaines de compétences par thèmes -8.8. Environnement 
 
Rapporteur :  Monsieur Jacques VELGHE  

Le 13 d®cembre 2018, le Conseil Communautaire a adopt® lõengagement de la 

Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret au futur Contrat Territorial Milieux 

Aquatiques (CTMA) Gartempe amont sur son territoir e. 

La Communaut® dõAgglom®ration ®tait d®j¨ signataire du Contrat de Rivi¯re Gartempe 

depuis novembre 2011. Ce contrat étant arrivé à échéance en 2017, une étude bilan et un 

diagnostic terrain ont ®t® r®alis®s pour permettre la d®finition dõun programme dõactions à 

inscrire dans le nouveau CTMA.  

La Communaut® dõAgglom®ration sõengage donc ¨ assurer les travaux de restauration et 

dõam®nagement de la Gartempe et de ses affluents sur son territoire, dans la continuit® de 

son action passée.  

Pour rappel, le budg et global du futur CTMA est de 347 900 û TTC sur 5 ans pour le 

programme dõactions de la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret. La majorit® 

des actions de ce programme devrait obtenir une aide à hauteur de 80% maximum par les 

financeurs publics que so nt lõAgence de lõEau Loire-Bretagne (AELB), le Conseil Régional 

Nouvelle Aquitaine et le Conseil Départemental de la Creuse (CD23).  

Le programme de travaux, initialement prévu sur 5 années, a été réajusté sur les 4 années 

restantes, la 1ère année (2018) a yant servi de phase pr®paratoire (aucune action nõa ®t® 

r®alis®e en 2018, en dehors de lõanimation).  

Ces travaux ®tant notamment situ®s sur des terrains priv®s, une D®claration dõInt®r°t G®n®ral 

a été déposée auprès des Services de la Direction Départemen tale des Territoires de la 

Creuse en novembre 2018 et un arrêté préfectoral (n°23 -2019-11-18-002) a été pris en date 
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du 18 novembre 2019. Les propositions de travaux doivent cependant recevoir lõaccord 

préalable du propriétaire et de son éventuel locataire . En cas de refus, les actions 

programmées ne pourront être réalisées.  

Ce nouveau contrat ayant ®t® sign® en mars 2019 et lõarr°t® de DIG nõayant ®t® pris que fin 

2019 (soit un an après le dépôt de la demande), les 1 ers travaux nõont d®but® quõen 2020. Les 

Phases 1 et 2 du CTMA devant sõachever en 2021, la Phase 3 se r®alisera fin 2021-2022. 

Le plan de financement de la troisième phase de ce CTMA (hors poste de technicien rivière) 

est le suivant, sous réserve des financements publics  : 

Montant 

global 

estimé 

(TTC) 

FINANCEMENTS PREVISIONNELS (montants et taux maximum) 

!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ [ƻƛǊŜ-

Bretagne 

Région Nouvelle 

Aquitaine 

Département de la 

Creuse 

Communauté 

ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

Grand Guéret 

сн ллл ϵ 

Dépense 

prise en 

compte 

(TTC) 

рр ллл ϵ 

Dépense 

prise en 

compte 

(TTC) 

рр ллл ϵ 

Dépense 

prise en 

compte 

(TTC) 

рр ллл ϵ 

Part 

restante 

minimum 

18 ллл ϵ 
Taux max 50 % Taux max 20 % Taux max 10 % 

Montant 

ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

(TTC) 

нт рлл ϵ 

Montant 

ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

(TTC) 

мм ллл ϵ 

Montant 

ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

(TTC) 

5 рлл ϵ 

 

Sur les 62 000 û TTC de montant global des travaux de la Phase 3, seuls 55 000 û TTC sont 

subventionnables par les financeurs publics (les retraits dõemb©cles et nettoyage de d®p¹t 

sauvage inscrits dans le programme dõactions pour un montant de 7 000 û TTC ne sont pas 

éligibles auprès des financeurs).  

La Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret sollicitera une aide de lõAgence de 

lõEau Loire-Bretagne  dõun montant maximum total de 27 500 û TTC pour les actions du CTMA 

Creuse aval prévues en phase 3 (fin 2021 - 2022). 

La Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret sollicitera une aide de la Région 

Nouvelle Aquitaine  dõun montant maximum total de 11 000 û TTC pour les actions du CTMA 

Creuse aval p révues en phase 3 (fin 2021 - 2022). 

La Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret sollicitera une aide du Conseil 

Départemental de la Creuse  dõun montant maximum total de 5 500 û TTC pour les actions du 

CTMA Creuse aval prévues en phase 3 (fin 2021 - 2022). 

La part restante de la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret sera donc de 

18 000 û TTC minimum (hors poste de technicien).  

Afin de mettre en ïuvre les actions pr®vues par la Communaut® dõAgglom®ration du Grand 

Guéret dans le CTMA Gartempe amont, après en avoir délibéré, les membres du Conseil 

Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 
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-  de valider le programme de la phase 3 de la Communaut® dõAgglom®ration du 

Grand Guéret dans le cadre de ce CTMA.  

-  dõapprouver le plan de financement ; 

-  d'autoriser M. le  Pr®sident ¨ solliciter des subventions aupr¯s de lõAgence de lõEau 

Loire Bretagne, du Conseil Régional Nouvelle Aquitaine et du Conseil Départemental 

de la Creuse dans le cadre de la mise en ïuvre du CTMA ; et  

-  d'autoriser M. le Président à signer tous les  documents relatifs ¨ lõex®cution de la 

présente délibération.  

 

7-4 CONTRAT TERRITORIAL MILIEUX AQUATIQUES DE LA CREUSE AVAL ET DE SES AFFLUENTS PLAN 

DE FINANCEMENT DE LA PHASE 5 (REALISATION 2021-2022) (DELIBERATION N°193/2021)  8. 
Domaines de compétences par thèmes -8.8. Environnement 
Rapporteur :  Monsieur Jacques VELGHE  

La Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret est signataire du Contrat Territorial 

Milieux Aquatiques (CTMA) Creuse aval depuis le 21 novembre 2017.  

Dans la continuité de ses actions menées lors des 4 premières phases du programme de 

travaux de ce contrat, la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret sõengage ¨ 

assurer les travaux de restauration et dõam®nagement de la Creuse et de ses affluents sur son 

territoire, pour la Phase 5 du CTMA Creuse aval.  

La majorité des actions de ce programme devrait obtenir une aide à hauteur de 80% (taux 

maximum) par les financeurs publics que sont lõAgence de lõEau Loire-Bretagne (AELB), le 

Conseil Régional Nouvelle Aquitaine et le Conseil Départemental de la Creuse (CD23).  

Ainsi, le plan de financement de la cinquième phase du CTMA Creuse aval (hors poste de 

technicien rivière et action de communication) est le suivant, sous réserve des financements 

publics  : 

Montant 
global 

estimé (TTC) 

FINANCEMENTS PREVISIONNELS DEMANDES 

!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ [ƻƛǊŜ-
Bretagne 

Région Nouvelle Aquitaine 
Département de la 

Creuse 

Communauté 
ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

Grand Guéret 

млу рлл ϵ 

Dépense 
prise en 
compte 
(TTC) 

млу рлл ϵ 

Dépense 
prise en 
compte 
(TTC) 

108 рлл ϵ 

Dépense 
prise en 
compte 
(TTC) 

млу рлл ϵ 

Part 
restante 

(TTC) 
21 тлл ϵ  

Taux max 50 % Taux max 20 % Taux max 10% 

Montant 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

(TTC) 
рп нрл ϵ 

Montant de 
ƭΩŀƛŘŜ ό¢¢/ύ 

нм тлл ϵ 
Montant 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

(TTC) 
мл урл ϵ 

 

La Communauté  dõAgglom®ration du Grand Gu®ret sollicitera en cons®quence, pour la 

partie «  travaux  » : 

- une aide de lõAgence de lõEau Loire-Bretagne  dõun montant maximum total de 

54 250 ûTTC pour les actions du CTMA Creuse aval prévues en Phase 5 (années 2021 -

2022) ; 

- une aide de la Région Nouvelle Aquitaine  dõun montant maximum total de 

21 700 û TTC pour les actions du CTMA Creuse aval prévues en Phase 5 (années 2021 -

2022) ; 



 

124 

 

- une aide du Conseil Départemental de la Creuse  dõun montant maximum total de 

10 850 û TTC pour le s actions du CTMA Creuse aval prévues en Phase 5 (années 2021 -

2022). 

 

La part restante de la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret sera donc, pour la 

partie «  travaux  » de 21 700 û TTC. 

Pour la phase 5, afin de communiquer sur les actions mises en ïuvre dans ce premier CTMA 

et la pr®paration dõun nouveau contrat, une plaquette devrait °tre envoy®e aux habitants 

de lõensemble du territoire du CTMA. Aussi, cette action ç communication générale  » sera 

port®e par la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret en sa qualité de 

coordonnateur du groupement de commandes composé avec la Communauté de 

Communes Creuse Sud -Ouest et le Syndicat Intercommunal dõAm®nagement de la Rivi¯re 

Creuse et de ses Affluents (SIARCA). Une délibération sera proposée lors d'un proc hain 

Conseil Communautaire.  

 

Il est demandé au Conseil Communautaire  :  

 

-  dõapprouver le programme de la Phase 5 de la Communaut® dõAgglom®ration du 

Grand Guéret dans le cadre du CTMA,  

-  dõapprouver les plan s de financement,  

-  d'autoriser M. le Président à solliciter des subventions aupr¯s de lõAgence de lõEau 

Loire Bretagne, du Conseil Régional Nouvelle Aquitaine et du Conseil Départemental 

de la Creuse dans le cadre de la mise en ïuvre du CTMA, 

-  d'autoriser M. le Président à signer tous les documents relati fs à la présente 

délibération.  

M. le Président  : « Avez -vous des questions  ? » 

 

M. VALLES : « Juste un point de précision.   La phase  : transmission des informations aux gens 

qui habitent sur le lieu, est -elle prise en compte dans le 1 er financement  ? Concernant la 

phase 5, est-ce que la communication sera un financement suppl®mentaire pour lõAgglo ? » 

 

M. VELGHE : « On va essayer dõint®grer lõensemble. Il y a d®j¨ une d®marche : on a rédigé le 

programme dõactions, il va y avoir des r®unions publiques qui vont être faites en octobre, ou 

novembre. Tout cela a un coût assez minime et est intégré dans la programmation des 

108 500 û. »  

 

M. le Président  : « Merci. Je mets aux voix.  » 

 

Afin de mettre en ïuvre lõensemble des actions pr®vues par la Communauté 

dõAgglom®ration du Grand Gu®ret, telles quõint®gr®es dans le dossier d®finitif du CTMA 

Creuse aval, apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, 

adoptent le dossier.  
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7-5 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT TERRITORIAL MILIEUX AQUATIQUES DE LA CREUSE AVAL ET 

DE SES AFFLUENTS (DELIBERATION N°194/2021)  8. Domaines de compétences par thèmes -8.8. 
Environnement 
Rapporteur :  Monsieur Jacques VELGHE  

Le 21 novembre 2017, la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret a sign® le Contrat 

Territorial Milieux Aquatiques (CTMA) Creuse Aval, avec des collectivités ou maîtres 

dõouvrages (le Syndicat Intercommunal de la Rivi¯re Creuse et de ses Affluents, la 

Co mmunauté de Communes Creuse Sud -Ouest, la Ville de Guéret, la Fédération de Pêche 

de la Creuse, le Conservatoire dõEspaces Naturels Nouvelle-Aquitaine, la Chambre 

dõAgriculture de la Creuse et lõassociation lõEscuro ð CPIE des Pays Creusois), qui intervien nent 

dans le cadre de leurs comp®tences propres et des financeurs publics (Agence de lõEau 

Loire-Bretagne et Conseil Départemental de la Creuse).  

Suite ¨ lõavenant du 17 d®cembre 2020, le Conseil R®gional Nouvelle-Aquitaine a aussi 

intégré le CTMA Creuse A val.  

Le CTMA Creuse Aval (2017 -2021) arrivant à échéance, les partenaires du Contrat, 

notamment lõAgence de lõEau Loire-Bretagne, la Région Nouvelle -Aquitaine et le Conseil 

D®partemental de la Creuse, demandent un positionnement de chaque ma´tre dõouvrage 

sur le souhait de poursuivre la démarche sur la période 2024 -2029. Les années 2022 et 2023 

seront des années de transition pour terminer les actions restantes, réaliser un bilan, un 

nouveau diagnostic et une nouvelle programmation pour une durée de 6 ans ( la durée des 

Contrats ayant ®t® augment®e dõune ann®e). 

Pour rappel, les CTMA constituent le seul outil qui permet la mobilisation de financements de 

la part de lõAgence de lõEau Loire-Bretagne et de la Région Nouvelle -Aquitaine, (et je crois 

que dans la d élibération il faut faire apparaître le Conseil Départemental de la Creuse)  pour 

agir en matière de préservation des milieux aquatiques.  

Les modalités et le plan de financement du bilan, du diagnostic et de la programmation 

seront validés ultérieurement, c ar ils nécessitent un travail complémentaire, notamment avec 

les coordonnateurs et partenaires du Contrat. A ce stade, les partenaires demandent 

seulement un engagement de principe.  

Il est demandé au Conseil Communautaire  : 

- de se positionner sur lõengagement de la Communaut® dõAgglom®ration du Grand 

Gu®ret, dans la pr®paration et la mise en ïuvre du prochain Contrat Territorial Milieux 

Aquatiques Creuse Aval 2024 -2029, en vue de sa signature en tant que ma´tre dõouvrage ;  

et  

- d'autoriser M. le Président  ¨ signer tous les documents relatifs ¨ lõex®cution de la 

présente délibération.  

M. VELGHE : « Pour compléter un peu ces propos, chaque collectivité a délibéré  ; nous avons 

interrogé la Mairie de Guéret, puisque cette dernière était signataire du précédent  contrat 

et nous avons reçu en  réponse de sa part  quõelle ne souhaitait pas sõengager dans un 

prochain Contrat Territorial.  »  

M. le Président  : « Avez -vous des  questions, demandes dõexplication ? Je mets au vote.  » 
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Ainsi, pour poursuivre les actions engagées depuis de nombreuses années par la 

Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret, après en avoir délibéré, les membres du 

Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, adoptent le dossier.  

7-6 BIBLIOTHEQUE MULTIMEDIA  

Rapporteur  : M. Eric BODEAU 

Courant 2005, dans le cadre du projet de construction et dõam®nagement dõun b©timent de 

quatre niveaux dõune surface de pr¯s de 2.800 mİ ayant pour but dõaccueillir la Biblioth¯que 

Multimédia Intercommunale (BMI), la Communauté de Communes de Guéret Saint -Vaury 

(devenue, à compter du 1 er janvier 2013, la Communaut® dõAgglomération du Grand 

Guéret) a  mis en place un marché public de travaux . 

 

Le contenu de lõop®ration a ®t® r®parti en 23 lots correspondant aux diff®rents corps dõ®tat 

utiles. 

 

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL (DELIBERATION N°195/2021)  7. Finances Locales -7.10. Divers 

La Communauté dõAgglom®ration du Grand Gu®ret a souscrit une assurance dommage-

ouvrage auprès de la SMABTP. Des désordres sont apparus et des déclarations de sinistre ont 

®t® d®pos®es aupr¯s de lõassureur dommages ouvrage, la SMABTP. Par ordonnance             

du 26 aoû t 2015, une expertise judiciaire a été ordonnée par le Tribunal administratif de 

LIMOGES. 

 

Afin dõ®viter de poursuivre des proc®dures longues et co¾teuses, les parties se sont 

rapproch®es et, ¨ la suite dõune m®diation, ont accept® dõ®tablir un protocole 

transactionnel, conclu dans le cadre des articles 2044 et suivants du code civil.  

 

Les travaux entrepris pour tenter de rem®dier aux d®sordres nõayant pas permis de mettre un 

terme aux infiltrations récurrentes, des travaux supplémentaires ont été réalisés pour la mise 

en ïuvre dõune solution p®renne.  Aussi, la SMABTP, dans le cadre de lõapplication des 

garanties obligatoires et facultatives du contrat Dommages -ouvrage souscrit, accepte, dans 

le cadre de ce protocole, de verser ¨ la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Guéret, la 

somme globale et forfaitaire de 420 002,26 û TTC correspondant :  

 

Ƌ au montant allou® au titre des travaux sur toiture-couverture, y compris les consécutifs et 

électricité, soit au titre des multiples venues d'eau identifiées dans l e bâtiment, y compris 

celles "d®couvertes" en juin 2020 : 256 013 û TTC ; 

 

Ƌ aux frais engag®s par la Communaut® dõAgglom®ration (mesures conservatoires 

compl®mentaires / Frais huissier), soit une somme forfaitaire de : 46 795 û ; 

 

 Ƌ aux d®pens : 77 194,26 û (selon ordonnance de taxe) ; 

 

 Ƌ ¨ l'article L761-1 du Code de justice administrative : 20 000 û ; 

 

 Ƌ aux pr®judices immat®riels : 20 000 û. 
 

La Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret a d®j¨ per­u les sommes de : 

5 670,01 û,  45 000 û et 99 332,45 û TTC, soit un solde indemnitaire restant d¾ de : 

420 002,26 û - 150 002,46 û = 269 999,80 û, arrondis ¨ 270.000,00 euros TTC.  

 

En contrepartie de cette indemnisation, la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret 

renonce à toute nouvelle réclamation fin anci¯re contre la SMABTP, ¯s qualit®s dõassureur 

dommages ouvrage et se désistera, dès signature du protocole, de toutes les instances et 

actions introduites devant les Tribunaux compétents.  
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Vu les articles 2044 et suivants du Code Civil  ; 

 

Il est demandé  au Conseil Communautaire  : 

 

- dõapprouver le protocole transactionnel avec la SMABTP dont le projet est joint en 

annexe,  

et  

- dõautoriser M. le Pr®sident ¨ signer le protocole. 

 

M. le Président  : « Merci. Cela avait ®t® n®goci® lors dõune visite ¨ Brive, MM. BODEAU et 

MOUTAUD y étaient avec notre DST , Nicolas BERNARD. Avez -vous des questions  ? » 

 

M. VIENNOIS : « Juste une précision. Les travaux dont il a été fait état ont -ils été réalisés, ou 

doivent tõils être réalisés  ? Parce que dans la délibération, il est  marqué  : les travaux doivent 

être réalisés.  » 

 

M. BODEAU : « Les travaux ont été réalisés . Effectivement, jõai moi aussi not® cette phrase. L¨, 

il sõagissait de la somme globale qui avait ®t® attribu®e, pour les travaux qui ont ®t® r®alis®s, 

afin de rendr e lõ®tanch®it® sur tout le toit. Alors, il y a des travaux supplémentaires qui ont été 

faits par s®curit®, mais qui nõ®taient pas pris par le Dommage-Ouvrage. Mais à partir du 

moment où un certain nombre de travaux était pris par le D.O , il a été considéré  quõil valait 

mieux faire un peu plus aux frais  de lõAgglo, pour ne pas avoir par la suite, de nouvelles 

infiltrations, de fa­on ¨ ce que tout soit refait correctement. Donc l¨, il sõagit de la somme 

des travaux qui ont déjà été engagés et déjà payés  par la Communaut® dõAgglom®ration. » 

 

M. VIENNOIS : « Dõaccord. Il nõy en nõa pas dõautres ? Comme on a une somme forfaitaire qui 

est allou®e et quõon renonce ensuite ¨ toute action, la question que je posais ®tait, sõil y avait 

des travaux  encore  ¨ r®aliser, sur un devis jõimagine n®goci® ? Imaginons que les prix des 

fournitures , comme on le voit actuellement, fixés il y a un an , ne sont plus les mêmes 

aujourdõhui, je voulais °tre s¾r quõon ne se trouve pas en difficult®.  » 

 

M. BODEAU : « Tout a été réalisé et réglé  ; ­a cõ®tait la derni¯re r®union de m®diation, car 

cela fait quand même 5 ans que le problème dure et perdure et là, je répète, cõ®tait la 

derni¯re r®union de m®diation avec le m®diateur de la R®publique, avant dõaller au 

Tribunal.  » 

 

M. VIENNOIS : « Cõest pour cela quõil faudrait peut- être corriger et mettre  : ôont été réalisés õ. 

Car cela laisse un doute.  » 

 

M. le Président  : « On va le corriger. Sous réserve de la modification, je mets aux voix.  » 

 

Après en avoir délibér ®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, adoptent le 

dossier.  

PROTOCOLE DõACCORD TRANSACTIONNEL POUR LA REMISE EN ETAT DES PANNEAUX VERRIERS 

(DELIBERATION N°196/2021)  7. Finances Locales -7.10. Divers 

Pour rappel, l e contenu de lõop®ration a été réparti en 23 lots correspondant aux différents 

corps dõ®tat utiles, le lot correspondant aux panneaux vitr®s a ®t® confi® ¨ la soci®t® 

COVERIS. 

 

Rapidement apr¯s la r®ception de lõouvrage, des infiltrations dõeau sont apparues dans 

diverses pièces du  bâtiment et ses extérieurs, et les  panneaux verriers ont été endommagés 

du fait de pressions exercées sur ces derniers.  
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Suite ¨ des d®clarations de sinistre aupr¯s de lõassureur dommages ouvrage et une expertise 

judiciaire ordonnée par le Tribunal admini stratif de LIMOGES suivant Ordonnance en date du 

26 ao¾t 2015, le Rapport dõExpertise d®pos® le 10 avril 2017, met en cause la responsabilit® 

de la Soci®t® COVERIS, entreprise charg®e de lõinstallation des panneaux verriers,  et  la 

société SIGMA INGENIERIE, ma´tre dõïuvre, dans la rupture des panneaux verriers. 

 

Afin dõ®viter de poursuivre des proc®dures longues et co¾teuses, et apr¯s avoir constat® leurs 

désaccords sur les imputabilités et nature des désordres liés aux ruptures des panneaux 

verriers, les parties se sont rapproch®es afin dõ®tablir un protocole dõaccord transactionnel, 

joint en annexe,  conclu dans le cadre des articles 2044 et suivants du Code Civil . 

 

Par le protocole transactionnel, les Sociétés COVERIS et SIGMA INGENIERIE reconnaissent le urs 

responsabilités dans la survenance des désordres affectant les panneaux verriers de la BMI, 

et acceptent le partage de responsabilit® retenu par lõExpert Judiciaire, soit 50 % pour la 

société COVERIS et 50 % pour la société SIGMA.  

 

La société COVERIS accepte de reprendre elle -même les travaux nécessaires à la remise en 

®tat des panneaux verriers selon les donn®es techniques contenues dans son devis  dõun 

montant de 51  537,08 ûHT soit 61 844,50 û TTC, sous le contr¹le du cabinet DELOMENI ma´tre 

dõïuvre de cette opération.  

 

En contrepartie, la Communaut® dõagglom®ration renonce ¨ engager les responsabilit®s des 

sociétés COVERIS et SIGMA et à toute action judiciaire tant à leur égard que vis à vis de leur 

assureur la SMABTP. 

 

Vu les articles 2044 et suivants du Code Civil,  

 

M. le Président  : « Je pr®cise quõil sõagit des panneaux verriers qui sont situés côté avenue 

Fayolle.  » 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

 

- dõapprouver le protocole dõaccord transactionnel à signer avec les Sociétés COVERIS, 

SIGMA INGENIERIE, et la SMABTP, 

 

- dõautoriser M. le Pr®sident ¨ signer le protocole. 

 

7-7 ACHAT DE TITRES DE TRANSPORT POUR LES ADMINISTRES CONVOQUES A LA JOURNEE 

DEFENSE ET CITOYENNETE (JDC) (DELIBERATION N°197/2021)  7. Finances Locales -7.10. Divers 

Rapporteur  : M. Eric BODEAU en lõabsence de M. Patrick ROUGEOT 

La journée défense et citoyenneté (JDC) est une journée d'information sur les droits du 

citoyen, ses devoirs et le fonctionnement des  institutions. La JDC fait suite au recensement 

militaire (ou "recensement citoyen"). Chaque citoyen doit y participer avant son 

18e anniversaire (ou avant son 25 e anniversaire dans certains cas). La date et le lieu de la 

JDC sont indiqués dans l'ordre de convocation. Pour ce qui concerne le département de la 

Creuse et plus particuli¯rement la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret, le site se 

situe ¨ la caserne Bongeot ¨ GUERET, ¨ proximit® de lõarr°t de bus ç Clinique de la Marche  ». 

A ce titre, afin de faciliter le déplacement des appelés de notre territoire lors de ces journées, 

la Direction du Service National et de la Jeunesse, basée à Orléans, a fait une demande de 

coop®ration avec la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret. Elle aurait pour objet 

lõachat de titres de  transport unitaire  (au tarif de 1,00 û) en nombre suffisant qui seraient remis 

aux personnes lors de leurs convocations par les services de lõArm®e. Une volum®trie annuelle 
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de 600 tickets est estimée, afin de répondre à la demande et sera ajustable en fonction des 

années.  

Chaque appelé pourrait ainsi découvrir notre réseau de transport (Transport à la demande et 

urbain) et devenir un usager potentiel.  

Le contrat de Coop®ration ôPublic Publicõ (CCPP) est joint en annexe. 

Après en avo ir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

- dõapprouver la passation du Contrat de Coop®ration ôPublic Publicõ entre les services 

de lõArm®e Fran­aise et la Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret pour 

lõachat de titres de transport  ; 

- d'autoriser Monsieur le Président à signer  : 

¶ ledit contrat  ; ainsi que  

¶ tous les actes n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

8-  DIRECTION LECTURE PUBLIQUE 

Rapporteur  : M. Jean -Paul BRIGNOLI 
 

8-1 LECTURE PUBLIQUE : APPROBATION DU NOUVEAU CONTRAT TERRITOIRE LECTURE 2021/2023 

POUR LA REDYNAMISATION DU RÉSEAU DE LECTURE PUBLIQUE (DELIBERATION N°198/2021)  7. 

Finances Locales -7.10. Divers 

La Communaut® dõAgglom®ration du Grand Gu®ret a mis en place son réseau de lecture 

publique en avril 2014, ¨ partir dõune prise de comp®tence partielle d®finie comme suit : « la 

mise en ïuvre d'un r®seau intercommunal de lecture publique comprenant les actions li®es 

au développement d'un réseau numérique intercommunal avec ses terminaux, à la 

constitution d'un fonds documentaire intercommunal, à l'animation et la coordination du 

réseau  ». 

 

Le projet sõappuyait parall¯lement sur un partenariat avec la Direction de la lecture publique 

de la  Creuse, d®fini dans le cadre dõune convention de coop®ration entre les deux 

collectivit®s et destin®e ¨ pr®ciser les domaines dõintervention respectifs de chaque 

structure  ; la Direction de la lecture publique de la Creuse intervenant sur lõ®quipement en 

mobilier et le prêt de collections.  

Un premier Contrat Territorial de Lecture (CTL) 2015/2017  avait permis de soutenir le 

développement du réseau, notamment  sur lõenrichissement et la diversification de lõoffre de 

collections, avec lõacquisition de ressources num®riques, le renforcement de lõanimation sur 

le r®seau et lõaccueil des groupes scolaires des communes membres dans leurs 

bibliothèques.  

 

Lõimpact de la crise sanitaire sur le service de lecture publique, avec la fermeture des 

bibliothèques et la ré ouverture progressive de ces dernières, nous conduit à constater la 

nécessité de redynamiser le réseau par  un nouveau CTL 2021/2023  axé sur :  
 

V un renforcement de la coopération entre la tête de réseau et les 14 points lecture du 

territoire sur lõanimation, la communication et la formation des agents du réseau,  

V des actions de sensibilisation du public adolescent si difficile à capter, grand absent 

des bibliothèques  ; 

V des r®ponses ¨ apporter en termes de collections et dõanimations aux besoins des 

publics empêchés du territoire. Concernant le dernier point, il est important de 

rappeler que la Biblioth¯que Multim®dia avait initi® cette d®marche et re­u lõaide du 

Conseil National du Livre  (CNL) pour les années 2018 et 2019.  
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Les objectifs  : 

 

Ce nouveau Contrat  Territoire Lecture 2021 /2023, entre lõAgglom®ration du Grand Gu®ret et 

la DRAC Nouvelle Aquitaine comprend trois axes qui sont les suivants  : 

 

1) La redynamisation du r®seau par le renforcement de la coop®ration en mati¯re dõaction 

culturelle, de communi cation et de formation des agents du réseau, bénévoles et salariés.  

 

2) La mise en ïuvre dõactions cibl®es en direction du public adolescent en mati¯re 

dõanimations et dõoffre de collections. 

3) Le d®veloppement et le renforcement de lõaction culturelle, de lõoffre de collections 

adaptées et du service de portage à domicile en direction des publics empêchés.  

 

Ces trois grands axes sont détaillés dans le Contrat de Territoire Lecture ci -annexé.  

Le plan de financement de  ce Contrat Territoire Lecture pour lõ ann®e 2021 se pr®sente 

comme suit  : 

  



 

131 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT ANNÉE 2021 

 DÉPENSES TTC 
RECETTES TTC 

Nature des dépenses  Montant en û Nature des concours financiers  

Les éditions Apeiron : des livres qui racontent des 

images  ! 

Rencontres dõauteurs et dõartistes avec le public ¨ 

Guéret, Bussière -Dunoise et Saint -Laurent et 

communication  

3 700,00 û 

Agglomération du Grand 

Guéret  :                           1 558,81 û 

État  :                                  141,19 û 

Hommage à Jean -Marc Siméonin  

Expo (dessins, gravures, émaux)  

Lectures de Jan Dau Melhau  

une à la BM et 3 sur le réseau.  

Communication et accueil.  

2 480,00û 

 

Agglomération du Grand 

Guéret  :                           1 044,82 û 

État  :                               1 435,18 û 

Coquelicontes  : 6 spectacles de contes sur le territoire.  

(Bussière-Dunoise, La Chapelle -Taillefert, Guéret, Saint -

Laurent, Saint -Sulpice le Guérétois, Saint -Vaury)  

3 150, 00 û 

Agglomération du Grand 

Guéret  :                             327,10 û 

État  :                               1 822,90 û 

Saperlipetons autour de Martine Perrin : expo et 

rencontres  : 

- Rencontres dans les classes du territoire  

- Conférence en partenariat avec la FOL  

- Spectacle Avanti  

- Conteuse Valérie Gerber (Kamishibaï)  

- Transport +défraiements  (hôtel, repas)  

- Transport dõexpo, communication 

Atelier Petit Dom  

8000,00û 

Agglomération du Grand 

Guéret  :                             544,01 û 

État  :                                4 455,99 û 

La BM se met au polar  :  

expo lõEurope du polar  

(Bilipo et Bibliocité)  

- Spectacle polar vin et chansons  par Patrick Guérin et 

Franck Linol  

- Une conférence par Franck Linol  

- Spectacle musical sur la thématique à Anzême  

-Transport, communication  

4 400,00 û 

Agglomération du Grand 

Guéret  :                          1 853,72 û 

État  :                              2 546,28 û 

Collections adaptées pour les publics empêchés (livres 

en gros caractères, livres pour les dyslexiques, textes 

enregistrés...)  

3 000,00 û 

Agglomération du Grand 

Guéret  :                           1 263,90 û 

État  :                               1 736,10 û 

Acquisitions ados en vue de lõexpo sur le Manga en 2022 

+ renouvellement des collections ados  
3 000,00 û 

Agglomération du Grand 

Guéret  :                          1 263,90 û 

État  :                              1 736,10 û 

Service de portage à domicile  

Coût de 20  % du salaire chargé  

 

7 130,00 û 

Agglomération du Grand 

Guéret  :                           3 021,23 û 

État  :                               4 108,77û 

TOTAL GLOBAL 34 860,00 û 

Total Agglomération  : 

14 860,00 û * 

Total État :  

20 000,00 û 

*Notons que pour lõann®e 2021, le budget est en d®s®quilibre de 5140 û. Le rattrapage se 

fera sur lõann®e 2022, o½ lõAgglom®ration financera ¨ hauteur de 25 140 û contre 20 000 û 

pour lõ£tat. 
 

Après en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

- dõapprouver le plan de financement de la premi¯re ann®e du Contrat territorial de Lecture 

tel que susvisé,  
 

- dõautoriser M. le Pr®sident : 
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¶ ¨ solliciter aupr¯s de lõ£tat, les subventions relatives à ce plan de financement  ;  

¶  à signer le Contrat Territoire Lecture et à effectuer toutes les démarches 

administratives afférentes à ce dossier.  

 

8-2 DEMANDE DõAUTORISATION DõORGANISATION DõUNE VENTE DE DOCUMENTS DÉSHERBÉS 

(SORTIS DU FONDS) DE LA BIBLIOTHÈQUE MULTIMÉDIA (DELIBERATION N°199/2021)  7. Finances 

Locales -7.10. Divers 

R®guli¯rement, la Biblioth¯que Multim®dia d®sherbe ses collections (cõest-à-dire retire de son 

fonds, des documents) en fonction dõun certain nombre de crit¯res, tels que : lõ®tat physique, 

lõobsolescence ou lõinactualit®, le faible taux de rotation desdites collections. 

 

En fonction des critères précédemment énoncés, les documen ts peuvent être pilonnés 

(détruits) en raison de leur mauvais état, être amenés à la déchetterie, ou bien être donnés 

aux écoles, crèches et associations qui en font la demande (lorsque leur état  le permet et 

que leur contenu peut avoir encore de lõint®r°t pour ces dernières).   

 

Certains des documents désherbés en bon état, pourraient intéresser des lecteurs et rejoindre 

les biblioth¯ques de particuliers. Aussi, pour cette raison, il est propos® dõautoriser la 

Bibliothèque Multimédia à organiser périodiqu ement (selon un calendrier quõelle sera 

amenée à établir) une vente «  braderie  è de ses documents d®sherb®s, ¨ lõexception de ses 

DVD (en raison de la législation en vigueur interdisant certains usages et notamment la 

diffusion collective de ces supports),  lõid®e ®tant de proposer des lots de documents ¨ des 

prix symboliques.  

Les recettes de ces ventes seraient perçues via la régie de recettes de la BM, alors modifiée 

en conséquence.  

 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire, à lõunanimit®, d®cident : 

- dõautoriser la  Biblioth¯que Multim®dia ¨ organiser des ventes de documents d®sherb®s ; et  

-d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les actes nécessaires à la présente 

délibération.  

 

8-3 DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA CAF ET DE LA FEDERATION DES îUVRES LAČQUES 

DE LA CREUSE, DANS LE CADRE DE LA MANIFESTATION SAPERLIPETONS (DELIBERATION 

N°200/2021)  7. Finances Locales -7.5. Subventions 

La quinzaine de la petite enfance initiée en novembr e 2013, baptisée Saperlipetons et 

réalisée en biennale, mobilise une grande partie des acteurs institutionnels et associatifs 

ïuvrant dans le domaine  de la petite enfance. Cette cinqui¯me ®dition consacr®e ¨ 

lõauteur/illustrateur Martine Perrin aura lieu du 16 au 27 novembre 2021. La thématique 

retenue pour cette édition est le jeu.  

A travers cette manifestation, la Bibliothèque Multimédia souhaite maintenir une dynamique 

en mati¯re d'actions culturelles sur lõensemble du r®seau en f®d®rant les partenaires culturels 

locaux institutionnels et associatifs.  

 

Ciblant le public des 0 -3 ans, les différents rendez -vous (exposition, rencontres d'auteurs, 

conférences, spectacles, ateliers...) concerneront une grande partie des professionnels de la 

petite enfance pré sents sur le territoire, tels que les bibliothèques, le service petite enfance 

de lõAgglom®ration du Grand Gu®ret, les ®coles maternelles, mais ®galement la Gu®retoise 

de Spectacle, la FOL, Lire en Creuse... sans oublier le public familial.  

  

Afin de mettr e en ïuvre cette manifestation estim®e ¨ 8000,00 û, la Communaut® 

d'Agglomération du Grand Guéret sollicitera les financeurs suivants  : 
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Plan de financement  :  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, les membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

- d'autoriser M.  le Président à solliciter l'ensemble des financeurs de ce projet,  

- d'approuver le plan de financement proposé ci -dessus ; et  

- d'autoriser M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la présente délibération.  

 

9- DIRECTION SPORT TOURISME 

9-1 TAXE DE SEJOUR 2022 (DELIBERATION N°201/2021)  7. Finances Locales -7.2. Fiscalité 
 
Rapporteur  : M. Eric BODEAU 

 

Créée par la loi du 13 avril 1910 pour les communes et étendue aux EPCI en 1999, la taxe de 

s®jour est institu®e ¨ lõinitiative des collectivit®s et a vocation ¨ participer au financement des 

actions mises en ïuvre en faveur du d®veloppement touristique local.  

La Communaut® dõAgglom®ration a d®cid® de sa mise en place en 2007. 

Taxe non fiscale, elle est collectée par les hébergeurs pour le compte de la collectivité. Son 

encaissement est ensuite réalisé par le Comptable des Finances Publiques.  

Pour 2022, le  barème applicable est basé sur un taux de croissance IPC N -2 (source INSEE) de 

0%. En cons®quence, les tarifs planchers et les tarifs plafonds nõ®voluent pas entre 2021 et 

2022. 

La commission Tourisme et Sports nature, qui sõest r®unie le mercredi 2 juin, propose de ne pas 

modifier les tarifs 2021.  

Toutefois, pour 2022, la loi de finances 2021contient trois articles dédiés à la taxe de séjour  :  

¶ Dès 2021, les délibérations concernant la taxe de séjour doivent être adoptées avant 

le 1er juillet pour être ap plicables au 1 er janvier 2022.  

¶ Pour les hébergements sans classement ou en attente de classement soumis à la 

taxation proportionnelle, les tarifs obtenus sont, depuis le 1 er janvier 2021, plafonnés au 

tarif le plus ®lev® adopt® par la collectivit®, en lõoccurrence, celui voté pour les 

palaces.  

¶ Pour les hébergements soumis au régime forfaitaire (aucun sur notre territoire), les 

assembl®es d®lib®rantes ont maintenant la facult® dõadopter un abattement allant 

jusquõ¨ 80%. 

Pour rappel, plusieurs catégories de p ersonnes sont exemptées de plein droit de la taxe de 

séjour :  

DEPENSES RECETTES

Transport exposit ion

Aide souhaitée de la CAF
Restaurat ion + recept ion +hébergement тллΣлл ϵ
Spectacle Avant i     Aide DRAC ( CTL)

 Spectacle de contes     Aide de la FOL нрлΣлл ϵ

Conférence avec la FOL рллΣлл ϵ

Atelier Pet it Dom оллΣлл ϵ

Communicat ion тллΣлл ϵPart icipat ion Com d'agglo
Total

BUDGET PREVISIONNEL « QUINZAINE DE LA PETITE ENFANCE  2021»

м рллΣлл ϵ
aŀǊǘƛƴŜ tŜǊǊƛƴ Υ о ƧƻǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ   ŀǳ ǘŀǊƛŦ ŘŜ ƭŀ 
Charte des Auteurs Jeunesse м рллΣлл ϵ м лллΣлл ϵ

м сллΣлл ϵ п рррΣлл ϵ

м нллΣлл ϵ

н мфрΣлл ϵ
у лллΣлл ϵ у лллΣлл ϵ
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¶ Les personnes mineures  ; 

¶ Les titulaires dõun contrat de travail saisonnier employ®s dans la commune ;  

¶ Les personnes b®n®ficiant dõun h®bergement dõurgence ou dõun relogement 

temporaire  ; 

 

La taxe additionnelle de 10% vot®e par le Conseil D®partemental vient sõajouter au tarif vot® 

par lõEPCI. Le montant total ¨ charge du client est donn® ¨ titre informatif. LõEPCI ne d®lib¯re 

que sur le montant de la taxe de séjour.  

Après en avoir délibéré, les  membres du Conseil Communautaire, ¨ lõunanimit®, d®cident : 

- dõadopter les tarifs de la taxe de s®jour 2022 sur la même base que 2021, tel que 

pr®cis® dans lõannexe jointe. 

 

9-2 TARIFS DU PARC ANIMALIER DES MONTS DE  GUERET A COMPTER DU 1ER JANVIER 2022 

(DELIBERATION N°202/2021)  7. Finances Locales -7.10. Divers 
 
Rapporteur  : M. Bernard LEFEVRE 

Depuis 2019, le Parc Animalier des Monts de Gu®ret nõa pas augment® ses tarifs dõentr®es. 

Cependant, compte tenu de la hausse des frais de fonctionnement liée à lõaugmentation 

des prix, notamment sur les produits et denrées utilisés par le parc, il nous semble nécessaire 

de proc®der ¨ une augmentation des tarifs dõentr®e. La Commission Tourisme et Sports de 

nature réunie le mercredi 2 juin 2021, a émis un avis fav orable aux propositions suivantes  : 

 

2021 proposition 2022  

Individuels    

Adultes  12.00û/pers 12.50û/pers 

Enfants de 4 à 17 ans  

8,5 û/pers 9 û/pers 
Etudiants  

Demandeurs dõemploi 

Personnes en situation de handicap  

Groupes *    

Adultes  11.00 û/pers 11.50 û/pers 

Enfants de 4 à 17 ans  7,50 û/pers 8 û/pers 

Tarif famille  : 2 adultes, 3 enfants, le troisième enfant est gratuit.  
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Scolaires*      

Ecoles maternelles, primaires, IME et 

CLSH 

4.00 û/pers 4.50 û/pers 
Communaut® dõAgglom®ration du 

Grand Guéret  

Ecoles maternelles  , primaires, IME et 

CLSH hors de la  
6.00 û/pers 6.50 û/pers 

Communaut® dõAgglom®ration du 

Grand Guéret  

Collèges et Lycées  8.00 û/pers 8.50 û/pers 

Supplément Module pédagogique ou 

activité manuelle  
3,00 û/pers 3,50 û/pers 

Maternelle, primaire, IME, CLSH  
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   Pass annuel loup nominatif adulte  35,00 û/pers 35,00 û/pers 

Pass annuel loup nominatif  

25,00 û/pers 25,00 û/pers 
Enfants de 4 à 17 ans, Etudiants, 

Demandeurs dõemploi 

  

Carnet dõabonnement CE Adulte  

100,00 û 110,00 û 
10 entrées non nominatives sans date 

de validité  

Carnet dõabonnement CE Enfant 4 à 17 

ans 

80,00 û 80,00 û 10 entrées non nominatives sans date 

de validité  

 

PASSEPORT 

PASSEPORT INTERSITE ADULTE 11.00 û 11.50 û 

PASSEPORT INTERSITE ENFANT 7,50 û 8 û 

 M. LEFEVRE : « Un petit apart® pour dire que les 20 ans du Parc, cõest demain, le 30 juin et je 

vous rappelle que nous fêtons les 20 ans officiels , le mardi 6 juillet 2021 , à 19h au Parc.  » 

M. le Président  : « Les invitations ont été adressées à tous les élus communautaires  et  au 

personnel pour célébrer ces 20 ans, en tenant compte des restrictions, même si elles sont 

levées. Ah non elles ne le seront pas encore. Je mets au vote. »  

Après en avoir délibéré, les memb res du Conseil Communautaire  ¨ lõunanimit®, adoptent ces 

tarifs pour lõann®e 2022. 

9-3 TARIFS DU SERVICE SPORTS NATURE A COMPTER DU 1ER JANVIER 2022 (DELIBERATION 

N°203/2021)  7. Finances Locales -7.10. Divers 
 
Rapporteur  : M. Jean -Luc BARBAIRE 

La Commission Tourisme et Sports de nature, réunie le 2 juin 2021, propose de maintenir 

lõessentiel des tarifs 2022 au niveau des tarifs 2021, ¨ lõexception des tarifs de mise ¨ 

disposition de nos éducateurs sportifs. Pour ces derniers, compte -tenu de lõaugmentation des 

charges de personnel, il est propos® une augmentation de 1û sur le tarif horaire et de 6û ¨ la 

journ®e. La commission propose ®galement la cr®ation dõun nouveau tarif de location de 
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canoë pour la descente en autonomie Glénic ð Jouillat ¨ 10û par personne, y compris retour 

en minibus. Les propositions de modifications par rapport à 2021 sont en rouge dans les 

tableaux ci -dessous. 

 

 Activités accompagnées et/ou encadrées

 Séance assurée à partir de 6 personnes

sans location VTT avec location VTT sans location VTT avec location VTT

8 û 12 û 10 û 14 û

 Canoé

Escalade

 Orientation-Rando thématique - animations 

diverses

 Groupes  - 10 personnes minimum

 VTT-Canoé (y compris matériel)

 Orientation-Rando thématique

 Mise à disposition d'un animateur

 Descente canoé accompagnée en rivière

à partir de 7 ans,  accompagnement par un 

adulte pour les mineurs

Descente canoë en autonomie Glénic - Jouillat 

- accompagnement par un adulte obligatoire - 

sous la responsabilité du client

7-17 ans 18 ans et plus

 Randonnée VTT

8 û 10 û

5 û

7-17 ans 18 ans et plus

5 û

HEURE JOURNEE

7 û

10 û

Petite descente (1/2 journée) Grande Descente (journée)

12û / personne 20û / personne

25û / 26 û 150û / 156 û

10 û / Personne
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